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PREFACE 



Ëlnder le problème social contemporain, ce 
n'est pas le supprimer ; fermer les yeux à ses pos- 
tulats, cela ne suffit pas pour le résoudre. Il faut 
poser exactement les termes de son équation, les 
peser avec soin, pour entrevoir des solutions effi- 
cientes, qui ne seront peut-être pas certaines, 
mais qui seront chaque fois moins inexactes. Si 
quelque partie du char social, éternellement en 
marche, menace ruine, il faut que les hommes di- 
rigeants se décident à en être la boussole de prévi- 
sion; la politique moderne, pour rendre puissante 
son action, a besoin de bras adroits etvigoureux, 
dirigés par des esprits éclairés et impartiaux, ca- 
pables de concilier la stabilité du bon existant et 
les inéluctables nécessités da bon à venir. — Les 
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igent que la politique soit autre chose 
ïbile étayement d'intérêts, d'institutions 
itumes, respectables, certes, car ils ont 
osant naturel et irremplaçable de leur 
nais qui n'en sont pas moins condamnés 
Leur place à de nouvelles conditions de 
B droit, s'accordant mieux qu'eux avec 
ia du progressif devenir social. L'histoire 
, comme l'histoire de l'univers entier, 
seul enseignement indiscutable : tout 
ut évolutionne. La mort est le seul arrêt 
volution des êtres vivants ; elle n'est 
1 arrêt qu'au sens figuré. — Vivre, aussi 
ir les peuples que pour les individus, 
transformer; il n'y a que les organismes 
li n'évolutionnent plus, bien que leurs 
aident souvent à des évolutions ulté- 

portant à des groupes sociaux qui vivent 
tuelle évolution, la politique doit être es- 
ment évolutive. L'astronome est forcé de 
son télescope s'il veut suivre le cours 
nstellation qui chemine dans l'espace ; les 
humaines sont aussi des constellations 
linent dans l'espace infini de l'histoire, 
ciologie contemporaine, dirigée par les 
is et les méthodes propres aux scieacesob- 
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PRÉFACE IX 

jecUves et expérimentales, s'est différenciée de 
toute la vieille métapbysiqne qui dominait dans 
l'empirisme politique et économique du siècle 
dernier. Les adolescentes démocraties des deux 
mondes sont sur le point de commencer leur jeu- 
nesse, en se transformant. A la brève distance 
d'une génération, les sociologues sourient de la 
simplicité des utopistes et des réactionnaires qui 
les ont précédés dans l'interprétation des phéno- 
mènes sociaux; un seul motif suffît pour justifier 
les nouveaux criticiens : chaque génération proSte 
de l'expérience acquise par les générations anté- 
rieures. — Les savants contemporains n'ont qu'à 
penser ntodernement, pour voir la société et les 
problèmes sociaux sous un nouveau jour que n'a- 
vaient point soupçonné leurs prédécesseurs d'ilya 
un demi-siècle. — Les lustres se succèdent rapi- 
dement sur les idéologies politiques «t sociolo- 
giques, emportés par le simoun qui efface les for- 
mules tracées sur le sable mouvant de la vaste 
plaine métaphysique, si propice aux mirages; 
parmi les ruines de chaque vaste rêve, en face de 
chaque illusion qui se dissipe, la réalité élève une 
colonne, modeste mais solide. Une assise définitive 
demeure conquise pour l'avenir, à l'endroit même 
où un vaste sphinx de sable vient de disparaître 
sous l'irrésistible poussée des faits. 
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des sociétés hamaines ne peut être 
ni retardée. Les timides résistances 
)s -sont aussi vaines que la rhéto- 
ite des enthousiastes. Les réformes 
la conséquence de nouvelles condi- 
t non pas la conséquence de senti- 
théories, bien que les uns et les 
L à côté d'ellesj comme un do leurs 
els. Lesépouvantails pléhocratiques, 
neuvième siècle par les encyclopé- 
ins agi sur l'évolution sociale queles 
le l'on a faites de la vapeur ou de l'é- 
isaitaujourd'hui queles dissertations 
trilogie républicaine : « Liberté, 
■nité» (scientifiquement absurde: le 
niela liberté, la biologie niel'égalité, 
le la lutte pour la vie, auquel sont 
s êtres vivants, nie la fraternité) ne 
d'arrêter l'attention des socio- 
it la science doit rester étrangère à 
talisme illusoire, qu'il soit conser- 
)lutionnaire, 

'ancienne politique, qui mêle pria- 
nents, commence à se définir une 
> basée sur l'interprétation objective 
Le Dantec, TraiU dt Biologie (dernier cti&- 
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PRâFACB XI 

des phénomènes sociaux, nécessairement impopu- 
laire, comme toutes les conceptions scientifiques, 
d'ailleurs : la politique sociologique. 

Les études qui indiquent son orientation, pré- 
sentent deux phases bien distinctes, et, par suite, 
la sociologie a deux fonctions. 

Dans uD cas, elle est purement générale, abs- 
traite; elle se propose d'établir la façon dont se 
produisent et se succèdent, dans le temps et dans 
l'espace, les phénomènes sociologiques ; son butj 
c'est de déSnir le caractère que le détenninisme 
et l'évolution — principes universels — revêtent 
dans l'ordre particulier des phénomènes sociaux. 

Dans sa seconde phase, la sociologie a des fonc- 
tions d'application à la vie ; elle est particulière, 
concrète. Ses connaissances servent à adapter 
l'action humaine à l'évolution même, en dirigeant 
les activités politiques et économiques dans le 
sens le plus favorable au progrès. A ce point de 
vue, on peut dire que la politique scientifique 
n'est pas autre chose qu'une sociologie appliquée. 

II est à remarquer que les hommes ne dirigent 
pas l'évolution sociale. Le cours de l'histoire n'est 
pas modifié par les idées et les sentiments, qui 
sont un eSet et non pas upe cause ; les idées et 
les sentiments peuvent devenir des causes h. leur 
tour, mais, seulement, d'effets secondaires. — 
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des passagers d'une embarcation ne 
is plus le cours d'un fleuve que leur ca- 
nodifie la direction du vent; cependant 
l'intérêt des passagers de connattre les 
les pour les utiliser pendant la traversée, 
itique empirique ignore les tendances na- 
t inévitables des faits qu'elle prétend ma- 
politîque scientifique les connaît et s'y 
- C'est pourquoi il lui incombe d'indiquer 
Q des problèmes qui s'agitent dans les di- 
;iétés modernes, problèmes qtu, chez les 
iiples, présentent des caractères spéciaux 
ifférentes conditions de mode, de temps 

otre siècle, ce qui caractérise ces pro- 
l'est une tendance bien nette à une ré- 
jgressive de l'ordre économique en vi- 
site réforme n'est ni capricieuse, nî la 
ice des vaines déclamations qui préten- 
ser sur un idéal de justice ou d'égalité; 
limplement, le produit naturel de nou- 
iditions de fait créées par le dévelop- 
3 l'économie industrielle et capitaliste 

Parmi les questions sociales, par elles- 
QulUformes et complexes, se détache 
ui le problème ouvrier; dans ses Formes 

il n'a pas pu se présenter à d'antres 
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époques. Le système productif ' capitatiate (il 
Faut conserver à ce terme le sens que lui a donné 
l'école marxiste et qui a été analysé magistrale- 
ment par Achille Loria) a créé de nouvelles rela- 
tions entre les possesseurs des moyens de produc- 
tion et les travailleurs soumis au régime du 
salaire ; ce fait détermine la nécessité de modifier 
les institutions juridiques qui règlent les réci- 
proques relations entre les forces concourant à 
l'activité économique delà société entière. 

La législation civile contemporaine est à la 
veille d'être modifiée dans ses fondements. Elle 
ne peut pas durer plus longtemps dans sa forme 
actuelle, car elle ne correspond plus à des condi- 
tions réelles : le fait viole le droit. A l'époque où 
elle fut formulée, on ne connaissait pas encore 
certaines forces économiques qui surgirent plus 
tard dans tes sociétés civilisées ; ces forces ont 
créé de nouveaux intérêts, de nouvelles relations, 
de nouveaux conflits, de nouveaux droits, de nou- 
velles obligations. 

La position sociologique du problème est très 
claire. Â côté des conditions économiques mo- 
dernes, apparaît la nécessité d'y adapter les insti- 
tutions juridiques. Du moment que les bases éco- 
nomiques de la statique sociale ont varié, la 
transformation de la superstructure sociale s'îm- 
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mations conduisent évidemment à 
nés plus générales, doDtla démons- 
} entraînerait trop loin ; d'ailleurs, 
is exposées en d'autres essais de 
[>gique, et nous avons pu confirmer 
m : les institutions qui constituent 
ire sociale, s'enracinent, fleurissent 
at sur les institutions économiques 
{formations sont la cause princi- 

pas toujours directe ni unique) de 

lerorganique. 

laire développement, au dix-neu- 

des forces productrices a créé ces 

du problème des relations écono- 

alisme et prolétariat. Ils sont nou- 

forme actuelle et en leurs relations 

dépendance ; mais il y a toujours 
I et des serfs, de même qu'il y aura 
négalités sociales pour des raisons 
gique, qu'aucune législation ne 
ner. Ces deux forces économiques 
iflits d'intérêts ; ce sont deax pôles 
phère — la production — et elles 
énergies apparemment opposées, 
iéfinitive, concourent à une action 
mdent à s'équilibrer au dedans d'un 
qae quelconque. — ' Ce phénomène 
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implique des transformations juridiqaea parallèles 
à lui, car toute nouvelle condition de fait tend à 
créer sa correspondante condition de droit. De là, 
est née l'idée de légiférer sur les relations entre le 
capital et le travail, de déSnir les droits et les de- 
voirs réciproques, d'arrondir les angles, de res- 
treindre les excès abusifs. En définitive, cepen- 
dant, la législation du travail protège surtout 
l'ouvrier, car sa situation d'infériorité dans le con- 
flit fait retomber sur lui le poids de nombreux 
désavantages. 

L'économie et le droit classiques ne peuvent 
s'éterniser en des formules aujourd'hui inaccep- 
tables. La subversion des doctrines économiques, 
commencée par quelques socialistes instruits, eut 
pour heureuse conséquence une lutte entre les 
purs économistes (soucieux d'établir des doc- 
trines) et les socialistes militants (désireux de 
mettre l'économie au service de leur politique). 
Les résultats de cette lutte furent bilatéraux : 
d'une part, il se produisit un réveil et une modiS- 
cation de l'économie depuis longtemps ankylosée 
par d'immuables aphorismes ; d'autre part, une 
salutaire évolution des socialistes instruits : ces 
socialistes se rapprochent chaque jour davantage 
de l'économie, et finiront par établir sur elle leurs 
prévisions sociologiques. « Les économistes ont 
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i de plus près les maux de la classe « la plus 
•rouse et la plus pauvre », pour employer 
ihrase de Saint-Simon, et nous cal fait con- 
! les véritables causes de ces maux. Les so- 
tes, de leur côté, après avoir commencé par 
table rase de l'écODomie politique et même 
ciences morales, ont fini par comprendre la 
site de les étudier. Encore qu'ils aient apporté 
3 études de médiocres habitudes de discipline 
lifique, ils ont pu, grâce k elles, débarrasser 
îialisme de quelques-unes de ses erreurs les 
grossières ; chez beaucoup d'entre eux, la 
e primitive de confier à l'État la tâche de 
stituer ou même d'absorber la société a 
de sa force. L'étude plus profonde et plus 
lète des lois naturelles qui régissent l'activité 
ine rapprochera, peu & peu, de l'économie 
(ue l'élite du socialisme (1). » Cette vieille 
lion de l'économiste français teod à se réa- 
Sur une minime échelle, il est vrai; mais cela 
las fait pour surprendre, si l'on Lient compte 
Faible proportion que les socialistes instruits 
lentent, en face de la masse de prolétaires 
tnts affiliés à la politique militante du parti 
iste. C'est, donc, avec juste raison que 

. da MoUoari : Journal dtt ÉconomUles; ]iûa 1848/ 
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M. deMolinari revient sur ce pronostic dans an de 
ses livres récents (1). 

La législation du travail est un des points les 
plus importants sur lesquels l'économie et le so- 
cialisme se trouvent d'accord pour reconnaître la 
nécessité de tout ramener h un programme de po- 
litique vraiment scientifique; cette législation est 
une des phases les plus importantes du nouveau 
droit qui est en formation. 

Le docteur Joaquin V. Gonzalez, ancien ministre 
de l'Intérieur de la République Argentine, avec une 
hardiesse qui honore à la fois l'intellectuel et le 
savant, a conçu et ordonné un vaste plan de légis- 
lation sociale, présenté au Parlement argentin 
en i90i, sous ce litre : Projet de Loi Nationale 
du Travail. C'est une œuvre d'une haute portée 
politique. Comme simple projet du Pouvoir Exé- 
cutif, et alors même qu'elle resterait à l'état de 
projet, cette couvre mérite d'unir le nom de son 
auteur à celui des plus- hardis réformateurs du 
siècle présent. Ceci ne veut point dire que ce pro- 
jet soit sans défauts; au contraire, il en a, et nous 
les signalerons en temps et lieu. — Il n'est pas à 
notre connaissance qu'aucun ministre, dans aucun 
pays civilisé, ait présenté à son Parlement un pro- 

(1) G. da Molin&ri ; Esqniise de ForganUation politique et 
éaoncmiqua de la SoeUti future, page S37. — Paris, 1399, 
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sse, dans son ensemble, être comparé à 
nous allons analyser. Les meillenres 
tralie, de la Nouvelle-Zélande, des Ëtats- 
, p&Iissent à côté de ce véritable « Gode 
I D projeté poor la République Argen- 

>ortance, comme essai de sodologie ap- 
Bt considérable. Ses imperfections sont 
Sections inhérentes à toute œuvre hu- 
n les excusera d'autant mieux, si Ton 
considérer que dans ce cas il fallait tra- 
is guide et se livrer à un essai sans pré- 
Bur rédiger ce Code du Travail, il était 
), en effet, d'imiter des codes analogues, 
l'il n'en existe encore aucun; à peine 
coordonner des lois détachées, d'autres 
es adapter aux conditions de mode, de 
le lieu propres à l'ambiant argentin, 
lacerons l'étude de ce projet sur un ter- 
tif et pratique, en dehors de toute con- 

de parti et de classe, Ubre de ces for" 
tes faites qui enchaînent également les 
mrs et les révolutionnaires. « Sortons 
it — a écrit un député argentin — des 

de la métaphysique, de la divagation 
0, et essayons de nous placer sur le ter- 
i science expérimentale. Cherchons un 
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enseignement dans les faits et non pas dans les 
idées abstraites. Cherchons la cause qui produit 
on détermine les phénomènes, au fond des événe- 
ments, non pas pour y trouver un argument en 
faTeur d'une thèse à priori, mais pour y décou- 
vrir, s'il est possible, la vérité. Ne nous imposons 
pas des liens de systèmes ou d'écoles ; ne nous 
attachons pas volontairement à des traditions qui 
troublent la raison ou égarent le jugement (1). » 
Suivant un critérium purement sociologique, 
libre des pernicieuses influences propres au milieu 
politique, nous aborderons l'examen critique de ce 
projetde « Loi Nationale du Travail ». Disons, dès 
à présent, que sa présentation au Congrès par le 
Pouvoir Exécutif, est un exposant de culture et 
de civihsation qui honore le pays, l'élève dans 
l'estime des sociologues et le fait donner en 
exemple aux autres nations civilisées. 



(1) Juan Angel Mortinex : Un Projet de Loi du Travail; dans [a 
Reeitla Nacional, 1901. 
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Législation du Travail 

DANS LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 



CHAPITRE PREMIER 



L EVOLUTION DU SOCIAUSME 



Le projet de Loi du Travail, qne pour plus 
de commodité nous appellerons Loi Gonzalez, 
constitue un important essai de socialisme d'État, 
très supérieur à tous ceux qui l'ont précédé. 

Pour tous ceux qui ignorent l'évolution suivie 
par les doctrines et l'action politique du socia- 
lisme, ce dernier continue d'être la révolution 
lyrique des pauvres contre les riches, des mal- 
heureux contre les heureux, des déséquilibrés 
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22 LA l£gisla.tioh du tratail 

contre les raisonnables. Il est vrai qu'à sa nais- 
sance, le socialisme apparut imprécis et chaotique ; 
il est encore à cet état dans le cerveau de beaucoup 
d'ouvriers ignorants. Maie depuis, le socialisme a 
évolutionné, et il représente de nos jours une ten- 
dance politique digne d'attention et de respect. 
Avant d'arriver à sa forme actuelle, il a passé 
par diverses périodes évolutives ; s'il fut, à ses 
débuts, une insurrection de besoins pressants et 
d'altruismes philanthropiques, il mérite, main'- 
tenant, d^ôtre étudié comme une simple manifes» 
tatioo de politique positive. 

Le socialisme doit être considéré comme une 
interprétation du mouvement social, étant données 
les conditions spéciales de l'actuel moment histo- 
rique dans les pays les plus évoItitîonDés de la 
civilisation aryenne. Il est la simple intellection 
d'un phénomène indépendant de la volonté ao~ 
ciale et de toute politique de secte ou de parti . 
De même que le libre arbitre individuel, le libre 
arbitre sociologique ou politique est une pure 
illusion. Les hommes ne font pas l'histoire ; les 
socialistes ne fontpas le socialisme. S'il existe une 
politique socialiste, c'est parce que les phéno- 
mènes sociaux se reflètent dans les cerveaux ha- 
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mains et en déterminent la direction, dans le 
sens qui leur correspond naturellement. Les 
façons de penser ne sont pas la cause, mais le 
produit des façons de vivre et du moment de 
l'évolution auquel elles apparaissent. Le socia- 
lisme, par suite, ne doit pas être considéré comme 
un projet, un désir, un idéal, un programme ou 
un objectif : le socialisme est une constatation du 
sens présent de l'évolution sociale. — En ce sens, 
il présente des caractères de doctrine socio- 
logique, et s'élève de beaucoup au-dessus des 
intérêts mesquins d'une faction politique mili- 
tante quelconque. 

Sous cette forme, le socialisme mérite aujour- 
d'hui d'être discuté sociologiquement, sans tenir 
compte du fatras plébooratique dont le déguisent 
ceux qui opèrent sur le sentiment des masses, 

La pensée biunaine, pour arriver à une inter- 
prétation exacte de la réalité en l'une quelconque 
de ses manifestations phénoméniques, doit tra- 
verser trois périodes distinctes. — Avant d'arri- 
ver à rintellection scientifique d'un phénomène, 
elle passe par les interprétations théologique et 
métaphysique. C'est là une des peu nombreuses 
vérités essentielles que nous ait léguées Auguste. 
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!omte, dont les mailleures intentions sociolo- 
iques sombrèrent dans le Ilot de ses dernières 
ivagations métaphysiques. Tous les modes d'en- 
indement passent par ces trois périodes dis- 
notes. 

Le développement économique de la civilisation 
iropéenae détermina une nouvelle tendance de 
évolution sociale, dont l'interprétation constitue 
istement le fond de la doctrine socialiste. Cette 
iterprétation, ' — suivant la loi commune à tous 
s modes d'entendement, — est passée néces- 
lirement par trois étapes. La première phase, 
topique, correspond à la période théologique ; la 
iconde, empirique [prétendue acientifique), cor- 
ispond à la période métaphysique ; la troisième, 
■itique et pratique, correspond à la période véri- 
iblement scientifique et positive. 



l. Interprétation utopique du socialisme. — 
existe un groupe de tendances et d'aspirations 
intimentales actuellement nnies au socialisme, 
qui ont toujours existé ; bien qu'elles agissent 
a- la politique militante, en lui assurant le coa- 
lurs des masses, elles n'ont absolument rien à 
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voir avec la doctrine soientiSque du socialisme. 
Elles causent, au contraire, une confusion préju- 
diciable ; les concessions à ce sentimentalisme 
sont nocives pour l'étude des problèmes sociaux; 
elles affaiblissent ou annulent même, devant la 
critique scientifique, les conclusions de cette 
étude. Elles sont l'expressiou de rétemelle ten- 
dance de l'humanité vers une amélioration suc- 
cessive de ses conditions matérielles de vie. A 
c6té de chaque progrès réalisé, à chaque aug^ 
mentation de bien-être, surgit l'aspiration à une 
nouvelle amélioration. C'est la perpétuelle chi- 
mère, l'au-delà toujours rêvé, qui s'éloigna à 
mesure que nous croyons nous en rapprocher. Le 
problème de l'ioégalîté sociale parmi les hommes, 
et le désir lyrique d'y remédier, ont beaucoup pré- 
occupé les rêveurs de tous les temps. Il ne sera 
pas nécessaire de remonter jusqu'à Confuciua ou 
à Platon, ni d'examiner les intentions ou les pro- 
jets de Marc-Aurèle et de saint Augustin, de 
Campanella et de Bacon, de Thomas Moorus et 
d'Harrington. Il est également inutile de rappeler 
qu'une des phases du christianisme primitif, avec 
sa morale toute de charité, de fraternité et de 
protection des serfs et des serviles, pourrait 
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lir quelques pages à l'histoire des utopies qui 
précédé le socialisme seatimeutal. 
éyolution de la société féodale à la société 
geoise marque l'apparition des conditions 
irielles qui déterminent l'évolution économique 
laliste ; celle-ci, à son tour, prépare la route 
prieure de révolution dans un sens socialiste, 
lar, disons-le, elle tend à socialiser les sys- 
s et les moyens de production. 
I mouvement intellectuel qui eut les encyelo- 
ites pour expression la plus complète, fut le 
t idéologique de la grande transformation 
l'opérait ; on prit pour cause l'effet le plus ap- 
at, et le mouvement intellectuel fut considéré 
ne le propulseur de la Hévolution française, 
oit l'hélice qui tourne, et on lui attribue la 
he du navire ; on ne remarque pas la pression 
. vapeur dans les chaudières. — Les idées se 
rent dans le monde comme des hélices, et agi- 
les masses comme des palettes de fer qui 
nt l'eau inerte ; maïs, au fond, le monde so- 
narche grâce à la pression d'invisibles chau- 
s : les mêmes forces physico-naturelles qui 
rent les nébuleuses, le cb&ne robuste et la 
ai. Telle est la conclusion qu'impose la phi- 
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losophie scientifique dans saplus récente conoep> 
tion de l'anivers. 

La réalisation de la république bourgeoise eA 
l'exposant d'un simple fait économique. La supré- 
matie de l'économie bourgeoise sur l'économie 
féodale implique l'avènement de la république 
bourgeoise sur la monarchie féodale. Mais dans 
cette réalisation, palpitait déjà le problème futur : 
tout fruit mAr contient la semence d'une nouvelle 
plante. Morelly — et non pas Diderot, comme on 
l'a cru longtemps, et comme le répètent encore 
bien des socialistes mal informés — conçut et es- 
saya de répandre un système, connu sous le nom 
de Code de la nature et qui tendait à fixer les lois 
de r « état social parfait » : c'était une espèce de 
communisme coercitif, draconien. En môme temps, 
Rousseau écrivait son Contrat soci&ly véritable 
vade mecum des révolutionnaires, qui sanction- 
nèrent son triomphe dans la nuit du 4 août, à 
l'assemblée de Versailles ; car, comme dit Taine (1), 
la Révolution française fut comme la mise en ao> 
tion du Contrat social. 

Pen après, suivant les traces de Morelly, Ba- 



(i) Taine, let Origirut de la France ctnttmporatM. 
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adit compléter l'œuvre révolutionnaire, 
ant la célèbre conspiration commaaiste 
luisit à la guillotine, 
le cycle embryonnaire ; le socialisme 
ensuite à se formuler en systèmes dé> 
t-Simon apparaît, dont on ne peut pas 
r dédaigneusement les doctrines, car il 
nd observateur. Quelque tempe après, 
lonça ses théories économico-sociales, 
it, comme dans un rêve, son système 
l'organisation phalanstérienne. Plus 
t le tour des essais pratiques de Robert 
crut possible l'organisation de colonies 
idéales, perdues comme des Ilots dans 
la civilisation capitaliste ; il se ruina et 
échoua piteusement. — Cabet suivît 
et arriva au même bruyant échec. Ge- 
1 faut reconnaître à l'un et à l'antre un 
s grand, bien qu'indirect. Ils furent les 
?B de ce genre d'études qui, un peu plus 
Adam Smith et Ricardo, constitua une 
avelle : l'économie politique. Cette ori- 
]ue les singulières applications que l'on 
aire de cette science à ses débuts. En 
m essaya de justifier ou de démolir tous 
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les plans d'utopîes sociales; les cooserrateurs et 
les révoluUoanaires, tour à tour, se servirent 
d'elle comme d'une arme à tout faire : offensive et 
défensive. En 1848, elle donna sa consécration de 
sang à tout le mouvement des utopistes. Louis 
Blanc, qui arriva au pouvoir à l'aurore de cette 
république démagogique, proclama officiellement - 
le droit au travail, et tenta l'organisation de ses 
célèbres autant que malheureux ateliers natio- 
naux. Personne n'ignore l'échec de ce soudain et 
absurde socialisme d'État qui fit verser tant de 
sang pendant les sinistres journées de Juin. 

Durant toute cette première période, le socia- 
lisme est une simple théologie humanitaire et sen- 
timentale ; un cas de culte pour des principes 
abstraits, qui ne signifient rien dans la politique 
positive d'un pays, car ils ne correspondent pas à 
des réalités tangibles et n'expriment pas non plus 
des conditions de fait. Le sentiment, rebelle à 
toute injustice, ne mesure pas la réaction sous le 
contrôle de l'intelligence; il est toujours débor- 
dant, excessif. Depuis Babeuf jusqu'à Louis 
Blanc, nous trouvons une conception du socia- . 
lisme comme réaction sentimentale, au nom de 
paroles qui ne signifient rien de concret, telles 
2. 
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que juatice, liberté^ etc. ; en son honneur flenrit 
le lyrisme et on idolâtre l'utopie. Mais il y a dans 
toute utopie, comme dans tout paradoxe, un fond 
exact, une parcelle de vérité objective dont la réa- 
lisation estinévitable; elle survit aux imprudences 
bien intentionnées de ses amis, et aux absurdes 
représaillea de ses adversaires. 

En somme, quand les pays les plus évolutionnés 
arrivèrent à l'éconàmie capitaliste, certains maux 
inhérents à notre civilisation même — ainsi que 
l'a démontré Edward Charpenter, en un livre pro- 
fond et paradoxal (1) — se révélèrent et s'accen- 
tuèrent. Alors apparut le socialisme utopique 
comme opposition à ces maux propres à l'orgaoi- 
eation économique capitaliste, comme un lyrisme 
plébocratique fait de rancœurs et de philanthro- 
pies, de révoltes et de rôves. 

Dans cette utopie ne se dessinait pas, cepen- 
dant, le fond de réalité possible. 



II. Interprétation marxùte du socialisme. 
— La première période, en ce qui touche la 



(1} La eîvilUation, m maux tt ««t remidtt. 
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partie positive, est pauvre ; elle se caractérise par 
des négatioDS plntAt qne par des affirmations. Ces 
dernières prennent forme dans la seconde période. 
Tout n'était pas du feuillage dans la forêt de 
l'utopisme idéaliste. Les bûcherons découvrirent 
quelques troncs résistants et sûrs ; dédaignant les 
feuilles, qui ne pouvaient durer qu'une saison, le 
socialisme commença de se définir en quelques 
principes sociologiques vrais ou plausibles, dont 
il fit Tarmature de ses doctrines. 

Après la tourmente révolutionnaire de 1848, se 
dessina le mouvement socialiste de l'Âsaociation 
Internationale des Travailleurs. En novembre de 
l'année précédente, il s'était tenu, à Londres, on 
congrès provoqué par la Ligue des Communistes; 
Marx et Engels y avaient été chargés de rédiger 
un programme, qui fut le célèbre Manifeste du 
Parti Communiste, dont l'apparition coïncida 
avec les mouvements révolutionnaires de 1848. — 
De là part le marxisme. Comparé au socia- 
lisme des utopistes, il constitue un notable pro- 
grès dans l'interprétation du mouvement social. 
Encore qu'il fût en grande partie empirique et mé" 
tapfaysique, il posa les problèmes sociaux sous* 
une forme accessible, et facilita leur analyse cri- 
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tique, préparant ainsi, lentement, un acheminement 
ultérieur du socialisme vers la phase évolutiou- 
uiste et déterministe. Â partir de cette époque, 
on formula une interprétation réaliste de l'histoire, 
qui complétait le concept matérialiste de l'école de 
Feuerbach, composée de l'extrême gauche de Thé- 
gélianisme allemand ; on détermina l'importance 
fondamentale des facteurs économiques dans l'évo- 
lution sociale, mais on tomba dans des exagéra- 
tions imposées par les objectifs politiques que la 
doctrine était appelée à viser ; on énonça, au 
sens absolu, une théorie de la lutte des classes, 
qui ne fut que relativement exacte ; une théorie de 
la valeur, large amplification de la théorie de 
RicE)rdo, et moins inexacte que les autres théories 
courantes sur ce point ; une loi d'airain des sa- 
laires, inexacte comme loi absolue, mais indiscu- 
table comme tendance générale du prix des sa- 
laires, etc. A côté de ces essais de véritable 
doctrine, fleurissaient des conceptions catastro- 
phiques de l'évolution sociale, des théories sur la 
concentration de la richesse et l'appauvrissement 
croissant des pauvres, des prophéties apocalyp- 
tiques d'une imminente désorganisation de l'Etat 
et de la famille, de poétiques démonstrations de 
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rimpossibilité des gaerres, des projets de bons 
de travail pour retnplacser la monnaie, etc. A cet 
ensemble de choses vraisemblables et de fan- 
taisies absurdes, d'illusions et.de réalités, on pré- 
tendit, trop précipitamment, appliquer le nom de 
socialisme scientifique, par opposition au soda' 
lisme utopique ; ces deux qualificatifs sont em- 
ployés par Engels dans un chapitre de son Anti- 
Durhing, qui est devenu une brochure de propa- 
gande, très répandue. A la rigueur, ce fut un 
système métaphysique, plus rapproché de la vérité 
qae lathéologie des utopistes. Ce système méta- 
physique fut logiquement le précurseur immédiat 
du socialisme positif, qui se forma à ses dépens, 
en tirant parti des murs encore debout au milieu 
de ses ruines. Le pompeux qualificatif de scienti- 
fique peut seulement signifier que quelques aS&- 
: liés au socialisme — mettons vingt intellectuels 
pour chaque million de prolétaires ignorants — es- 
sayaient de substituer à la sentimentale rhéto- 
rique des démagogues, des fondements demandés 
aux sciences modernes, particulièrement à l'écor 
nomie politique et & la sociologie. 

Toute la critique du marxisme — comme inter- 
prétatioa du mouvement socialiste — peut se 
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limiter à la nÙBe en relier d'une absurdité fonda- 
meotale qm le prive de toute- valeur dès qu'il pré- 
tend devenir un système de politique scientifique. 
W' Sombart, l'illustre professeur de Breslau, 
dans un livre heureux, signale clairement cette 
contradiction entre la pensée et l'action de Marx, 
entre sa théorie et sa politique : tandis que sa 
doctrine historico-sociale est déterministe et évo- 
Intionniste, au sens sociologique le plus exact du 
mot, lui n*a jamais cessé de prêcher l'agitatioD 
révolutionnaire et d'annoncer l'imminence d'une 
sanglante révolution [i). A ce fait réel on oppose 
souvent des sophismes de justification, plus dignes 
de rhétoriciens que de sociologues, et qui préten- 
dent expliquer ce que signîBent les termes : « évo- 
lution » et « révolution », pour en déduire que la 
seconde est la période finale ou critique d'un 
cycle de la première, dans le même sens oà cela 
fut affirmé par Elisée Reclus, non pas dans ses 
ouvrages scientifiques, mais dans une brochure 
destinée à la propagande. Pour couper court à cea 
tentatives de confusion répandues par des gens 
qui n'ont pas d'idées claires ou qui ont intérêt 

(1) W. Sombart. Le Socialiime et le mouvement Mcial an 
Hx-netaiime tUele. Traduction frangaise, pT 109-110. 
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à manifester des idées obscures, nous indiqueroas 
nettement en quoi consista la contradiction du 
marxisme. Par le fait que sa théorie historico-so- 
ciale rentre dans le couraut de l'évolutionnisme 
déterministe, le marxisme accepte implicitement 
l'évolution pour un fait progressif, inévitable et 
indépendant du désir et de la volonté des hommes ; 
par contre, la révolution, dans le concept politique 
de Marx — et de tous les anarchistes militants 
contemporains — est considérée comme un mou- 
vement de violence collective, organisée par les 
révolutionnaires dans le but d'apporter un chan- 
gement soudain à la direction des intérêts 
sociaux, par le moyen de la dictature du prolé- 
tariat, suivant les uns, de l'expropriation révolu- 
tionnaire, suivant les autres. 

Cette contradiction fondamentale entre la 
théorie et la politique de Marx — que nous avons 
signalée il y a plusieurs années, en combattant 
les illusions révolutionnaires des socialistes mi- 
litants — a fini par s'imposer à l'attention de 
tous les critiques — amis ou adversaires 
>* du socialisme, et a déterminé une nouvelle 
phase de son interprétation. Mais, pendant plus 
d'un demi-siècle, le marxisme a été le critérium 
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général du socialisme politique internatioual, et 
la doctrine préférée du plus graud nombre des 
socialistes de tous les pays. 

Dans cette seconde étape, le fond de réalité 
possible commença à se dessiner parmi les 
brouillards de l'utopie. 



III. Interprétation contemporaine du socia- 
lisme. — Tandis que le socialisme prospérait 
dans la politique militante et propageait ses apho- 
rismes chez les masses, recueillant aux élections 
des Toix par milliers et conquérant des sièges 
dans les Parlements, les savants passèrent ses 
doctrines à l'alambic et les soumirent à l'épreuve 
purifiante. Elles en sortent peu à peu, substan- 
tiellement transformées. Elles souffrent la plupart 
du temps des atténuations essentielles, mais elles 
acquièrent un vrai caractère scientifique. Toute 
la scorie sentimentale et métaphysique, inconci- 
liable avec les connaissances de la sociologie po- 
sitive, finit par tomber. 

Les critiques adversaires furent nombreux : 
Spencer, en Angleterre; Ricbter et Haeckel, en 
Allemagne ; Garofalo, Ncgri, Fiorentini, Massa- 
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rani, Moras3o,Pareto,Yitelleschi,Ferraris etLon- 
goni, en Italie ; Guyau, Leroy-Beaulieu et Picot, 
en France ; cent autres. — Maïs les critiques 
Tenus du socialisme même furent plus influents, 
et parmi eux on doit citer l'idéaliste Malon, le po- 
litique Bernetein, et l'anarchiste Merlino ; plus 
influents encore, beaucoup plus, furent les socio- 
logues indépendants, mais plutôt partisans du so- 
cialîsnte : SchaAle, Sorel, Loria, Cunow, Hugo, 
Masarik, Croce, Labrîola, Poaada, etc. 

Ainsi, aux deux premières périodes de négations 
radicales et d'affirmations précipitées, succède 
une troisième période, caractérisée par la critique 
du socialisme et son adaptation aux nécessités 
d'une politique positive. Watson, Bem8teiB,Yan- 
derrelde, Briand, Turati, Millerand, Merlino, 
Jaurès, Bissolati, sont les représentants politiques 
de cette troisième étape du socialisme. Les prin- 
cipes de la période utopiste sont oubliés ou répu- 
diés par les socialistes intelligents ; tout au moins ' 
restent-ils relégués à un plan tout à fait secon- 
daire, comme simple souvenir sentimental d'un 
passé de luttes stériles et de sacrifices ; d'autres 
fois, ils sont une simple concession aux préocca- 
pations des masses sur lesquelles se proposent 
3 
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d'agir les chefs intelligents. Il n'y a concession, 
bien entenda, qu'autant qu'il s'agit de chefs in- 
telligents ; beaucoup d'ignorants, qui arrivent à 
diriger les masses on à agir sur elles, continuent 
de croire de bonne foi aux panacées révolution- 
naires. Ils révent de renverser l'ordre social 
au moment opportun, aussi facilement que, dans 
un théâtre, on change les décors pendant les 
entr'actes. 

Dans cette période éminemment critique et posi- 
tive du socialisme, ses objectifs politiques se 
précisent; ses procédés de réalisation ne sortent 
pas des formes de lutte légalement admises. Les 
réformes fondamentales communes à tous les 
programmes minimum socialistes peuvent se 
résumer ainsi : extension du républicanisme dé- 
mocratique, législation protectrice du travail. 
État laïque, nation armée ; les réformes particu- 
lièreu varient suivant les conditions de chaque 
pays, et se rapportent à son régime monétaire, à 
sa forme de gouvernement, h son système agraire, 
éducatif, judiciaire, etc., suivant les circons- 
tances. Ce programme se limite à favoriser la fina- 
lité complète du Progrès à notre moment histo- 
rique : la politique évolutionniste, la civilisation 
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elle-même. Il est vrai que quelques programmes 
"sout marqués par desingéouités autiscientiâques, 
comme la justice par les jurés, le vote des 
femmes, etc. 

Cette politique tend à devenir celle des partis 
socialistes les plus prospères et les plus évolu- 
tionnés. C'est elle qui organise, en Australie, 
tout un ministère socialiste présidé par Watson ; 
elle qui détient, en France, un portefeuille dans 
un cabinet républicain, avec Millerand ; elle qui, 
en Italie, appuie le ministère monarchique Zanar- 
delli, avec Turati ; elle qui, en Belgique, poursuit 
l'éducation et l'organisation des masses, sans 
s'occuper de la forme monarchique du gouverne- 
ment ; elle qui met an portefeuille entre les mains 
d'Aristide Briaud \ elle qui commence à libérer 
tous les pays du cauchemar marxiste de ta lutte 
absolue des classes, si chère aux masses, et tend 
à le remplacer par Hdée de la coopération des 
classes qui en est l'efïïcace contrepoids et correctif 
dans la vie sociale. 

Le fond de réalité possible se détache définitive- 
ment de l'utopie, et tend à se réaliser. 
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CHAPITRE II 

LA POUTIQUE SOCIAUSTE 



Tant que le socialisme se limita à oo' 
d'opposition, purement négative dans ror< 
tique (comme celle qui a été érigée en syat 
les anarchistes), il put se maintenir dans 
'sigeance, libre de tous rapports avec les 1 
progressistes de la bourgeoisie la plu 
tionuée, et rester conséquent avec la th 
la lutte des dusses. Mais quand un parti 
l'action politique dans l'ordre légal existau 
il intervient dans la vie électorale et p. 
taire, quand il formule un programme r' 
sous le système économique en vigueur, i 
Inde politique se modifie forcément, Q 
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parti commence à exercer une action positive, 
quand il renonce aux simples négations antiboor- 
geoiseB pour poursuivre la réalisation d'un pro- 
gramme, la nécessité lui apparaît de se concerter 
avec d'autres partis, chaque fois que ceux-ci pro- 
jettent des réformes de caractère socialiste. — 
Cette coopération des partis aux fins du progrès, 
supérieures au but particulier de chaque parti, 
est une loi générale en politique ; Robert Peel, le 
plus hardi des réformateurs anglais, fut on con- 
servateur qui, parla force des choses, adopta une 
grande partie du programme des progressistes. 

La politique des partis socialistes, bien que 
quelques-uns de ses chefs ne le reconnaissent pas 
ouvertement, commence de s'adapter k ce cri- 
térium. 

En résumant son action présente aux pro- 
grammes minimum, elleaéloigné, dans l'avenir, 
les revendications transcendantales et rompu le 
joug de ses anciennes préoccupations. L'in- 
flexible antithèse entre le socialisme et l'éco- 
nomie présente a cédé sa place à des coopérations 
de plus en plus rationnelles. 

En France, nous avons vu Millerand participer 
utilement à la politique d'un ministère répa* 
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blicain, avec une efficacité niée seulement par 
d'autres socialistes qui n'ont pu arriver à être 
ministres, malgré leurs désirs ; et plus tard, les 
socialistes de presque toutes les fractions, Jaurès 
en tête, entrèrent dans le bloc républicain et sou- 
tinrent la politique ministérielle, pour vaincre la 
réaction clérico-milîtariste. Aux élections de 1906, 
les voix des socialistes assurèrent le triomphe 
du président Fallières, et plusieurs socialistes 
entrèrent au Sénat, oubliant les programmes dans 
lesquels, il y a quelques années, ils réclamaient la 
suppression du Sénat et de la Présidence de la 
République. Actuellement le socialiste Briand est 
ministre; la république bourgeoise est devenue 
compatible avec la politique socialiste (1). 

En Australie, depuis quelques années, le parti 
socialiste vote au Congrès avec les progressistes 
et les libéraux, alternativement, suivant que les uns 
ou les autres sont au pouvoir et lui offrent de réa- 
liser quelque partie de son programme ; et quand il 

(1) La deruiâre rupture luirès-Clâmenceau ne sigtùfie rien pu 
rapport à l'âTolulion générale de la politique socialiste en 
France. C'eat un simple épiaode dans l'avËnement progressif 
des socialistes au pouvoir, une parenthèse ouverte par les par- 
lementaristes pour apaiser les protestations des syndicalistes ; 
D'est une concession de l'évolutionnisme rationnel au révolu- 
tionnarbme sympathique aux foules. 
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arriva à coustitaerle premier cabiaet socialiste du 

monde, présidé par son propre chef, Watsoa, ce 

n'est que grâce à l'appui des Tractions bourgeoises, 

qu'il put se maïnteoir pendant quelques mois au 

pouvoir. 

En Allemagne, M. de Wolmar prouva qu'il 
était, un grand tacticien en s' alitant aux catho- 
liques, lors des élections de Bavière, pour con- 
quérir.le suffrage universel. 

En Italie, quand le ministère Zanardelli offrit 
de garantir les plus fondamentales lois démocra- 
tiques et qu'il devenait indispensable de le soute- 
nir pour arrêter les progrès de la réaction, le 
groupe parlementaire socialiste, en masse, vota 
pourje ministère, à chaque occasion ; alors éclata 
ouvertement la dissidence entre les socialistes 
modernes, dirigés par Tnrali, appelés ministé- 
rialiates, et la fraction jacobine et à demi anar- 
chiste, dont Ferri devint le porte -drapeau. Maïs 
ensuite|ila se sont unis pour appuyer le ministère 
présidé par Sonnino (avril 1906] (1). 

Les dernières élections anglaises, de 1906, nous 
montrèrent le parti ouvrier, en contact avec le 

(t) Pour la rupture Ferri-SonDino se rapporter à ce qae nous 
ftToni dit au sujet de Jaurâs-ClËmeiiceau. 
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parti libéral, conquérant plus de trente sièges an 
Parlement, ce qui lui permettra d'exiger des libé- 
raux d'importantes réformes sociales, sans tenir 
compte d'anciennes questions de principe, ni 
même de la forme monarchique de gouTeme- 
ment. En Belgique le dernier congrès du parti a 
reconnu la nécessité de s'allier avec le parti libéral 
pour enlever au parti catholique le pouvoir qu'il 
détient depuis longtemps, en échange de quelques 
réformes dans le régime politique et économique. 
En Allemagne le parti socialiste a accordé ses 
votes sur cent questions qui impliquaient le re- 
noncement à quelques conséquences de ses prin- 
cipes, cela en hommage aux exigences de la pra- 
tique et à l'opportunité du vote. Enfin, à Buenos- 
Ayres, le parti socialiste s'est uni en diverses 
circonstances à d'autres partis ou à des associa- 
Uons nettement bourgeoises, dans des buts déter- 
minés et accidentels.; son seul député au Parlement 
fut élu par très peu d'électeurs socialistes et par 
beaucoup d'antres venus des diverses fractions 
bourgeoises opposées au gouvernement. 

Toift ce changement dans l'attitude politique du 
parti, ce passage d'une intransigeance obsUnée 
il un accommodement facile, implique un renon- 
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IX idées de Kari Marx sur la lutte de 
; ranUgonirme absolu d'intérêts entre 
triai et une fraction quiconque de la 
sie. 

l'abord la critiqae sentûoeiitale de Halon 
uire les mardstes endurcis. Pois l'hété- 
cqait plas de fermeté avec Bonstein (1) 
Te jeta OD tel trouble parmi les marxistes, 
akj (2) se vit obligé d'en écrire on autre 
» : ces deux livres furent jugés sans 
rti pris, par Sorel (3). Au Congrès de 
(1899), Bemstein ent de son cdté Woll- 
id, Auer et d'autres chefs connus du 
e allemand. Ses vues furent bien accueil- 
.ranger ; Jaorès en France et Torati en 
îonnurent qu'avec la lutte de classes, 
1 coopération de classes et qas cela 
odiGer la systématique intransigeance 
'S observée par le parti. 
>rie marxiste est unilatérale et simple ; 
aéme, elle est accessible aux propagan- 

nn« théorique et toeial démocratie pratique. Paril, 

•xitme et wn critique Bernslein. Puis, édit. Stock, 
la Home internationale de tociologie. Paris, 
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distes ignorants et sympathique aux foules, 
(dans Anti'DiXhring) a écrit que toute 1 
humaine est une histoire de la lutte de i 
ces classes sont le produit des méthode 
relations de production, ou, en d'autres 
des conditions économiques de leur époqu 
la société moderne, il y a lutte de classi 
les capitalistes, détenteurs des moyens de 
tion, et les producteurs dépouillés de ces i 
les salariés. Le perpétuel et iDévitahle antâ{ 
entre ces deux classes, dont l'une exploite 
marque — dit-il — le point de départ de 
de classes. 

Les socialistes eux-mêmes ont objecté q 
théorie pèche par la base. Il n'y a pas un 
geoisie et un prolétariat, il n'existe pai 
intérêts, et si ces deux intérêts existent, ils 
pas toujours et forcément antagonistes. L 
économique d'un pays crée pluaieurs 
divers, propres aux terriens, aux industri 
commerçants, aux spéculateurs ; elle c: 
outre, plusieurs autres intérêts divers ( 
ceux des ouvriers industriels, des agric 
des employés et des petits propriétaires 
l'erreur fondamentale de la division empi 
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en boargeois et prolétaires, en capita- 
salariés. La théorie de la lutte des classes 
Lcte que comme cas particulier de la lutte 
vie, qui embrasse d'autres phases noo 
omplezes et importantes : la lutte des 
lutte entre nations, la lutte sexuelle, la 
re capitalistes, entre corporations et entre 
9. Et l'antagonisme ou la concordance d'in- 
9 sont pas aussi simples que semblent le 
is marxistes. En définitive : 11 y a des 
communs à toute l'humanité, des intérêts 
3 à toute une race, à toute une nation, à 
lexe, à toute une corporation, à toute une 
ou particuliers à un seul individu (1). 
ces conditions, les forces qui agissent 
ne politique et sociale ne peuvent pas tou- 
e divisées en farces capitalistes et forces 
es. Dans mille circonstances, il 7 a des 
de race ou de nation qui sont communs 
mnaire etau meurt-de-faim. Une angmen- 
1 prix des céréales est profitable à tous 
ntins et une invasion de sauterelles est pré- 
e pour tous. Une réaction monarchique on 

ire : la Douleur univeriellt ; Ingegnieros : La Sun»- 
t la lulU pour la vie, chap. m, etc. 
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olérîcale, en France, causerait an tort égal aaz 
républicains, aux radicaux et aux socialistes; par 
contre, le ministère monarchique de Zanardellî 
favorisait tous ces partis en Italie, par la seole 
garantie des libertés primordiales. 

Daos un ordre plus concret, en même temps que 
plus général, on remarque qne les intérêts de la 
classe ouTriëre peuvent se confondre dans mille 
cas avec ceux de telle ou telle fraction de la boor- 
geoisie, ou être moins lésés par l'une que par 
l'autre. Il existe donc diverses actions accessibles 
au prolétariat, qui peuvent lui convenir suivant 
les circonstances. 

La coopération de toutes les classes est une né- 
cessité pour les fins d'ntilité commune : l'augmen- 
tation de la richesse et du bien-être national, dont 
tout le monde profite. La coopération du proléta- 
riat avec des fractions évolutionnées 'de la bour- 
geoisie est possible, chaque fois que le prolétariat 
et ces fractions de la bourgeoisie ont des intérêts 
parallèles ou synergiques. La coopération du pro- 
létariat à l'action politique de la fraction qui loi 
nuit le moins, contre l'action politique de la frac- 
tion qui lui nuit le plus, est logique. L'action indé- 
pendante dn prolétariat s'impose seulement pour 
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la gestion des iatérâts qui lui sont exclusifs et qui 
peuvent être opposés aux intérâts de toutes les 
autres classes sociales; dans ce cas, mais dans 
ce cas seulement, il y a lutte des classes et poli- 
tique de classe, au sens marxiste. 

Cela n'est point nier qu'il y ait des iatérâts de 
classe propres au prolétariat ; mais il faut cons- 
tater qu'à côté de ces intérËts, il peut en exister 
d'autres qui soient communs au prolétariat et à la 
bourgeoisie entière ou à une de ses fractions. 11 
est à remarquer que la coopération de classes sup- 
pose l'existence d'au moins deux classes distinctes, 
et qu'il faut, presque toujours, pour pouvoir les 
distinguer l'une de l'autre, en économie et en po- 
litique, qu'il y ait entre elles une divergence ou 
lutte d'intérêts. — La u coopération de classes — 
ainsi que l'a brillamment démontré Turati — 
coexiste avec la lutte de classes ; et des intérêts 
opposés peuvent — dans des cas déterminés et 
dans certaines circonstances — se concilier (1). » 

Ces idées ne sont certainement pas commodes & 
faire partager par les ouvriers; mais il faut choisir 
entre la vérité sociologique et les convenances 

(1) La Criti del movimento socialUta. — Ivanoe Bonomi : fil- 
hliothâque de La Critiea Mciale, i9H; page 9. 
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électorales d'un parti. L'ouvrier conçoit le socia- 
lisme dans sa forme violente et passionnelle ; il est 
toujours enclin à user de la politique comme d'un 
instrument de lutte antibourgeoise. Ce qui le 
pousse, c'est la faim ou le mécontentement ; jamais 
la culture sociologique. Sa foi n'implique pas une 
conmciion, ni n'en est pas l'équivalent. Mais tout 
esprit studieux se voit obligé à dénoncer ces erreurs 
et à plus forte raison s'il s'occupe de ces choses — 
c'est notre cas — au poiut de vue de la sociologie 
socialiste et non de la politique électorale. Phi- 
lippe Turati, avec qui on nous trouvera souvent 
en communion d'idées, est très net à ce sujet. 11 
considère que le socialisme, comme doctrine socio- 
logique, est inaccessible aux ouvriers; il arrive 
même à répudier leurs adhésions, si elles ont pour 
prix les illusions et pour cause l'inconscience. 

« Ce n'est pas ce but, me semble-t-il, que nous 
devons poursuivre ; ce ne sont pas ces adhésions 
bruyantes, dont nous ne savons pas à qu^l concept 
elles correspondent dans la. pensée des foules 
entraînées vers notre cause, que nous devons re- 
chercher. Rien, en effet — on l'a très souvent si- 
gnalé — n'est plus difficile pour l'homme adulte 
qne de refaire en soi-même la psychologie de l'en- 
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fanoe, encore que noas ayons tous été enfants ; à 
plus forte raison nous sera-t-il difficile de nous re- 
présenter la mentalité du paysan. ' 

«Ce qui est pour nous une conviction, fruit d'un 
laborieux procès mental, de luttes intérieures, de 
doutes vaincus, conviction renforcée et tempérée 
à la fois par toute une complexe série de concepts 
touchant à la morphologie et à la sociologie, peut 
n'être dans ces cerveaux viergea — trop vierges 
— encore, que l'expression d'un désir, l'illusion 
subjective d'une imminente et périlleuse palingé- 
nésie sociale, pour laquelle suffirait la force du 
nombre, sans qu'ils voient les obstacles qui rendent 
le chemin rude et long, sans qu'ils supposent les 
inévitables coefficients de réduction qui devraient 
accompagner son application graduelle. De là 
peuvent naître des périls immenses pour la vie 
même du parti et pour le progrès du mouvement 
émancipateur. La conscience socialiste des masses, 
qui est l'objet marne de notre propagande, ne peut 
pas être une improvisation ; dans le champ de l'acti- 
vite politique, de môme que dans le champ de 
l'investigation scientifique, il ne sert de rien de pré- 
^piter les conclusions. Si des années sont néces- 
saires pour transformer complètement l'homme 
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physique, par la substitution des cellules Denves 
aux cellules vieilleB et usées, il faut encore plus 
de temps pour transformer l'homme intellectuel 
et moral, étant donnée la naturelle prédisposition 
du plasma nouveau h adopter, chaque jour, les 
mêmes attitudes et les mêmes vibrations que 
celui qui vient d'être remplacé peu à peu. 
Les miracles de la gr&ce sont bons pour la 
religion,' qui s'occupe des affaires de l'au-delà; 
mais ils n'ont pas d'applications eu ce monde. La' 
foi peut être une force formidable quand elle vient 
couronner une conviction mûrie et positive ; mais 
tant qu'elle précède ou remplace cette conviction, 
elle peut être seulement une faiblesse et un obstacle 
à la formation de cette conscience dont elle si- 
mule les aspects externes : dans ce cas, elle 
ne fait pas des convaincus, mais des fanatiques 
qui s'agitent à t&tons, en pleine obscurité. Cette 
conception de l'inévitable lenteur de tout mouve- 
ment historique, doit s'appliquer à l'action so- 
Ùaliste (1). » 
Il convient donc au socialisme de renoncer à 



(i) MUHcùmo SocialUta, dans le Leghe di resulenza e il 
parlito aocialiata. — Bibliol. Critica Sociale. Milan, 1302, 
jiag. 43-t4. 
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I les exagérations violentes, autrefois exigées 
s masses comme condition de lears applau- 
nents et de leurs votes. Les. directeurs sont 
. de reconnaître la nécessité historiqne du 
e économique capitaliste au moment actuel, 
poursuivre an dedans de luilaréalisatïon de 
I réformes ; et les sociologues socialistes re- 
issent et affirment la nécessité de favoriser, 
léral, l'avènement et la réalisation complète 
régime économique capitaliste, comme con- 
première et indispensable de toute évolution 
sure. 

is les phases partielles de l'action socialiste, 
aotons des transactions semblables. L'anti- 
risme systématique cèdela place à un oppor- 
ne discret ; les tribuns les plus éminents 
sent devant l'imminence de questions iater- 
lales qui touchent à de graves intérêts éco- 
|ues de tout un pays, y compris ceux du 
ariat. L'internationalisme se convertit en un 
mâche, tant qu'il ne s'oppose pas aux senti- 
I et aux convenances de la nation ; à Paris, 
ivons entendu plusieurs députés, rendant 
•e de leur mandat aux électeurs, .quelques 
après la question du Maroc, dire en manière 
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de conclusion : « Je suis Français d'abord, inter- 
nationaliste enanite. » KarlMarxIesanraitlapidés; 
les électeurs delenr parti les applaudirent. La re- 
ligion est déclarée chose privée, bien qu'à la ri- 
gueur le parti soit anticlérical. L'abolition de la 
famille et l'amour libre se sont modestement con- 
vertis en union libre ; et beaucoup admettent qu'il 
y ait des avantages administratifs à maintenir la 
loi de mariage civil, avec, pour atténuation, un 
divorce large etfacile. — Enfin les socialistes fran- 
çais, autrefois partisans de la suppression du Sénat 
et de la présidence de la République, poseut aujour- 
d'huileur candidature aux élections sénatoriales, et 
prennent part aux élections présidentielles ; sans 
leurs voix, le président Fallières n'eût pas été élu. 
Et nous n'insisterons pas sur les renoncements 
auxquels le parti socialiste s'est tu obligé chaque 
fois qu'il lui a fallu s'occuper de politique so- 
cialiste agraire. Destrée et Vandervelde (1) noua 
disent qu'en Belgique tes votes socialistes agraires 
ne s'obtiennent que comme simples votes d'oppo- 
sition. Kautsky (2) se voit très embarrassé pour 

^1) LeSocîaliime en Belgique. V édition, ISOJ. 
(2) La Polili(]ue agraire du parti socialiste, Trad, fraa* 
(aUe, 1903. 
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concilier le programme socialiste agraire et la 
théorie marxiste de la latte de classes ; il fiait 
en aMrmant l'impossibilité de formuler un pro- 
gramme identiquepourtoasles pays et pourtoutes 
les époques, — saDstsompter d'autres divei^enceB 
qui miaent le socialisme allemand à propos da 
problème agraire. Engels (1) disait que ai les 
pouvoirs publics passaient aux mains des so- 
cialistes, cea derniers ne songeraient pas à expro- 
prier les petits propriétaires ; il posait ainsi de 
nouveau le problème siaouventdiscuté de la petite 
propriété rurale. Cette implicite reconnaissance 
de sa légitimité est la cause de graves discordes ; 
elle montre, en partie, l'antagonisme entre la 
théorie scientifique et les intérêts électoraux. 
Jaurès (2) se rallie à cette façon de voir, pour des 
raisons plus habiles que logiques. Et Galli (3) a 
pu lui répliquer : « Obligés de concilier leur doc- 
trine et les exigences de la quotidienne lutte 
politique, les socialistes français assemblent des 
termes tbéoriquementoppOBés, grâce à un collecti- 
visme dans lequel, à défaut d'un capitalisme 



(1) D&na Die neueZeil, 189t, num. 10. 

[i) SocialUme et Paysans. Paris, 1891. 

(3) Le Socialisme e( rAgricuUure. Parie, 1902. 
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agricole, créateur de masses salarié 
une place pour la petite propriété pr 
déguise sous lenomd'instrument de 
Ge problème agraire a imposé la mod 
doctrines dans ce qu'elles avaieut d'i 
socialisation de la propriété même. 



£d présence de cette évolution d 
et de la politique du socialisme — 
malgré les difficultés dont l'anarchisn 
des fractions révolutionnaires pourr 
route — on pourrait croire le social 
& une prochaine décadence ou dés 
Qu'en reste-t-il? 

S'il n'en reste pasla majeure partie, 
du moins, la meilleure ; le noyau 
exempt d'utopies. Cette épuration è 
mort, comme pourraient le supposer I 
visionnaires et les adversaires offusqu 
au contraire, le salut du socialisme. Si 
du parti s'est transformée, c'est parci 
grès implique la transformation. Les i 
les hommes ont besoin de se rajeunir 
ment pour être viables et ne pas ' d 
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savauts sont forcés de readre ua hommage incon- 
ditionnel aax leçons des choses et des événements, 
et d'abandonner tous leurs préjugés doctrinaires, 
tous leurs apriorismes. Turati, qui est un socio- 
logue et non pas on politicien, le reconnaît ouver- 
tement : « Le parti socialiste s'est transformé ; 
c'est un parti de réformes progressives. Son 
action est éminemment réformatrice, devient 
chaque jour plus légalitaire. Devrait-il se révolter 
contre l'ordre légal qui lui permet de vivre et de 
se développer (1) ? » Turati, et cent autres avec 
lui, s'éloignent chaque jour davantage de la vieille 
orthodoxie marxiste, comme s'en sont déjà éloignés 
Bernstein et Jaurès. Voilà pourquoi le distingué 
sociologue Henri de Marinis — député qui passa 
du parti socialiste au parti radical — put lui ob- 
jecter avec raison : « Toi, mon cher Turati, tu es 
en proie à une illusion mentale : tu te croîs tou- 
jours marxiste ; mais tu ne l'es plus et tu ne peux 
plus l'être. Quand tu crois défendre la pensée 
scientifique et sociologique de Marx, tu l'at- 
taques ou tu la modifies (2). » — On pourrait 

(1) Turati : Socialismo e Badicalhmo. (Blbliotec&de la Critiea 
Sociale, Milan, 1902.) 

(2) De Marinis : Socialismo e Radicalùmo. (Biblioteca de U 
Critiea Sociale, Milan, 1902.) 
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répéter cea paroles à l'adresse du plus grand 
nombre de militants qui affectent de penser 
comme il y a vingt ans, comme si l'immuabilité 
des idées pouvait être un mérite ou une preuve 
de cohérence mentale. 

La transformation du socialisme et des socia- 
listes est, comme nous le disions plus haut, leur 
meilleure garantie de viabilité : tes êtres vivants 
se transforment continuellement, car vivre c'est se 
transformer. La matière inorganique est la seule 
inerte ; cesser de se transformer, c'est nier la vie, 
c'est mourir. La critique du marxisme a servi à 
l'épurer ; s'il en était seulement resté une nouvelle 
orientation pour l'étude génétique de l'Histoire, 
cela eût compensé beaucoup les erreurs qu'on 
avait répandues en son nom parmi les igno- 
rants. — Le parti socialiste peut remercier Sorel, 
Labriola, Loria, Croce, Bernstein et cent autres 
d'avoir contribué, par leurs critiques, à épurer les 
théories de son apdtre. 

Débarrassé de ses primitives inflexibilités et de 
ses aphorismes mal établis, le socialisme s'impose 
aujourd'hui comme interprétation positive du 
mouvement social contemporain. Aux yeux de la 
sociologie déterministe, il n'est ni bon ni mau- 
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vais :il est une tendance inévitable de révolution. 
Le mouvement ouvrier et les partis socialistes ne 
sont pas les causes de cette évolution, mais sim- 
plement une de ses diverses manifestations : cette 
évolution se traduit par des activités plus com- 
plexes que la simple phase économique, bien que 
dirigées toutes d'une façon convergente. 

Ainsi compris, le socialisme ne peut s'identifier 
avec aucune action politique étroite et sectaire, 
ni ne peut être monopolisé par aucun parti. Il 
n'est pas une invention philanthropique des riches 
en faveur des pauvres, ni une invention des 
pauvres désireux de mieux vivre : il est un fait, 
une réalité de l'évolution sociale, que les riches 
combattent sans la comprendre et qae les pauvres 
défendent en la comprenant moins encore. Et il 
n'en peut être autrement. Si le socialisme est 
une vérité sociologique, une démonstration scien- 
tifique, il reste également incompréhensible pour 
le rentier qui vit noyé dans ses millions et pour 
le prolétaire illettré et mal nourri. 



Il serait facile, cependant, de montrer la logique 
de cette évolution socialiste aux hommes studieux, 
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à ceux qui aimeat à creuser les problèni 
logiques. Les conclusions les mieux étab 
philosophie scientifique coucordeat avec '. 
réalité possible c[ue présente la troisièi 
du socialisme, la phase quel'on pourrait 
réformiste, possibiiiste et lég&litaire. 1 
énonciatioQ des propositions suivantes s 
rendre évidente sa rigoureuse logique. 
Les sociétés civilisées évolutionneat 
croissante généralisation du bien-être n 
individus qui composent les groupes socia 
évolution est subordonnée au développ 
l'acUvité écononiique productrice. L'org 
et la division du travail social tendent à 
institutions où le principe de solidarité t 
principe d'antagonisme dans la lutte po 
au bénéfice de tous les composants de 
social. Au moment historique présent, I 
mène économique fondamental est la forr 
système productif capitaliste, qui modifie 
tiellement les bases économiques de to 
social. Cette modification détermine, à 
des changements profonds dans les aut 
tutions sociales, en concordance avec les 
relations économiques. L'expression ac 
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e de tous ces changements constitue un 
urne de réformes économico-sociales vers 
isation desquelles s'acheminent les pays 
s. 

traits généraux saHisent pour caractériser 
i soda-liste dans le mouvement social con- 
ain. Ils figurent, en variable proportion, 
iB trois façons d'interpréter le socialisme. 

les croyants qui en sont restés k la pre- 
[)ériode — ils sont encore le plus grand 
) parmi les . sectaires ignorants — le pro- 
e minimum est une concession faite à la 
présente, de secondaire importance ; le vrai 
me, c'est le reste : la fraternité univer- 
égalité, la suppression de la propriété pri- 

la nationalité, de la famille, etc. 

est encore la fçrme populaire du socia- 
la forme plébocratique ; à la rigueur, de 
iialistes sont de simples anarchistes, encore 
e distinguent des anarchistes proprement 
' leur acceptation de l'action électorale et 
:ntaîre. La masse ignorante ne peut pas 
;er le problème d'une autre façon. Depuis 
socialisme s'est étabU sur des bases sciea- 

sérieuaes, il a cessé d'être accessible à 
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l'iDtâlligeBce eDfaDtiita des Toulas. Gomme Turati, 
un des plus illustres critiques du marxisme, 
Antoine Labriola l'affirme explicitement. « Dans 
sou ensemble, dit-il, la doctrine du matérialisme 
économique, entendu comme philosophie ou soit 
comme une conception générale de la vie et du 
monde, ne me semble pas pouvoir prendre plaoa 
parmi les choses accessibles à la culture popu- 
laire (1), » Voilà pourquoi arrivent presque 
toujours à des abus les poliliques militants qui 
divaguent en son nom, sous la poussée d'un cri- 
térium simpliste et unilatéral. 

Chez ceux qui professent le socialisme tel qu'il 
apparaît à sa deuxième période, on remarque une 
conception moins erronée du sujet : reconnais- 
sant que les rêves et les principes ne sont pas 
réalisables actuellement, ils se contentent de les 
formuler comme desideratum ; mais ils luttent 
dans le champ économique et politique pour l'ob- 
tention de ce qui est réalisable, en faveur des ré- 
formes énoncées au'jsrogramme minimum. Tel 
est le critérium moyen du socialisme international. 

Pour ceux de la troisième période, le sooia- 

(1) Dana : DUeorreitdo di Socialkmo e di Filoiofia. — 
Rome, 1S99, page 11. 
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lisme relègue l'utopie à l'utopie, e'ocoupe de la 
vie actuelle, des problèmes actuels, propose des 
lots et accepte des portefeuilles dans les minis- 
tèras : c'est le socialisme de Milleraud, de Wat- 
80D et de Briand. C'est un socialisme qui est dans 
les faits, et nou pas seulement dans les paroles et 
dans les préoccupations sectaires, — que les faits 
viennent du faubourg ou du ministère. 

C'est cette tendance que nous suîvimes défini- 
tivement pendant les dernières années de notre 
longue action militants dans le parti socialiste 
argentin. Dans le môme ordre d'idées, un propa- 
gandiste distingué, le docteur J.-B. Justo, écri- 
vait : « C'est le moment de repousser certaine 
façon de voir, certaine manie de transcendanta- 
lisme encore trop commune chez les socialistes. ' 
Éblouis par la perspective de la future forme so- ' 
oialfr que nous désirons et prévoyons, ils rappor- 
tent tout à l'immédiate réalisation de l'idéal, et 
oublient ou dédaignent les besoins et les avan- 
tages actuels de la classe travailleuse. » 

Et, confirmant son concept réel et objectif de 
l'action socialiste, il terminait une conférence sur 
la coopération ouvrière en disant : a Voilà pourquoi 
je serais très heureux si quelques-uns d'entre vous 
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sortaient de cette conférence, résolus à s'associer 
ne serait-ce que pour obtenir, par exemple, le 
pain et le savon meilleurs et moins chers. » 

Les socialistes intelligents sont loin de pré* 
tendfe supprimer, par un décret dicté de la Con- 
vention ou sur les barricades, la propriété indivi- 
duelle, la nationalité, la famille, la constitution I... 

La forme exaltée du socialisme ne compte que 
l'appui de la populace. Mais le progrès des idées 
nouvelles ne fut jamais l'œuvre des majorités 
ni des masses populaires, qu'elles aient été réac- 
tionnaires ou révolutionnaires. C'est toujours on 
petit groupe d'hommes instruits et actifs qui pense, 
dirige et réalise les innovations. C'est ce qu'ont 
reconnu Reclus, Kropotkiue et Faure en affirmant 
l'efficacité des minorités révolutionnaires, et les 
résistances de masses populaires par suite de 
leur incapacité de les comprendre. Mais ils ou- 
blient que cette théorie est également applicable 
au mouvement socialiste et anarchiste ; la foule, là 
comme partout, est ignorante et réactionnaire. Il 
n'y a de vraiment intelligente qu'une petite mino- 
rité studieuse, qui finit par agir comme un levain 
sur la masse inerte ; cette dernière se laisse in- 
différemmeut entrdner par un moine catholique 
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oa «a a&arehiste, par «m ifhrr on vu mystique. A 
la fia, radîoii poStàqae aoaTeOe {voriendra de ce 
qae la foule moatonaière préférera les Bonreaux 
btrgers aax asâcas, uaai <[ae moas l'aTons boo- 
teaa, Q T a pea de teiiq>s, daas rorgase offidel du 
parti flocîalïste ai^nmÛn 1). 

Ce crïtéiïoB se troa re confira par l'opîmon 
do célèbre rérolation&vre rosse IHeira Larroff, 
Dans sa théorie do {Ht>grès, il aUiibae tonte Vé* 
TC^tioQ historique à ane mïntwTté réduite d'tn- 
teUeetuels, c'est-à-dire dlndÎTÏdas capables de 
se développer mentaleineDt et de seatir la néces- 
sité de ce déreloppemeut. C'est cette minorité, 
composée de Télite intellectnelle, qai réalise le 
progrès contre l'inertie on l'inconstance absnrde 
de la foole rontinière on emportée. La masse est 
aussi noisible an progrès quand elle est réaction- 
naire que lorsqu'elle exagère et magnifie les idées 
qui flattent ses sentiments. Son enthousiasme n'est 
pas de la force mentale, mais de l'hypertrophie dé- 
générative ; ce n'est pas une masse de muscle vi- 
goureux dans l'action, mais une tnmenr de graisse 
qui rend difficile le mouTement. 
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De là, une naturelle séparation. La rhétorique 
aatibourgeoise et djnamitarde est le plat favori 
des multitudes socialistes, tandis que le socialisme 
positif et la politique qui le réalise ne sont com- 
préhensibles que pour les hommes instruits. Ces 
conclusions noua rapprochent, par beaucoup de 
points, du socialisme appelé de la chaire. 

L'illustre économiste Achille Loria a pu aiUrmer 
avec raison, dans son dernier livre (1), que les idées 
extrômes n'ontjamais triomphé dans Fhistoire ; le 
succès est toujours allé aux idées moyennes, 
quelles que fussent les conditions de temps, de 
mode et de lieu. Chaque idée extrême qui échoua 
à sa correspondante idée moyenne qui 
triomphe. L'histoire du développement idéolo- 
gique de l'humanité serait, simplement, l'hisloire 
de ses idées extrêmes ; mais l'histoire du déve- 
loppement sociologique de l'humanité — des réi' 
Hsatîons sociales — serait, seulement, l'histoire 
de l'influence exercée par les idées moyennes 
correspondantes . 

(1) Loria : Verto la Giustizi:i tociale. Edil : Soc. Ed . XJbrerio. 
Uilan, 1905, pages t35 et auiv. 
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CHAPITRE m 

LA. « LOI GONZALEZ » : EXPOSÉ 



Une législation sociale qui établisse les règles 
générales des relations entre le capital et le tra- 
vail ; qni régularise avec précision les conditions 
dans lesquelles le travail est offert et accepté ; 
qui fixe la durée du travail, et impose de sérieuses 
garanties d'hygiène et de sécurité dans son exé- 
cution ; qui prévoie les conflits entre capitalistes 
et prolétaires, et en facilite l'arrangement : tel 
est l'objectif immédiat de l'action socialiste. —Le 
seul fait que des lois dans ce sens ontété édictées 
en certains pays (l'Australie et la Nouvelle-Zé- 
lande, par exemple) fait dire que ces pays vivent 
en pleine politique socialiste, en réalisant un so- 
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cialisme de f&its et sans doctrines, pour employer 
l'heareoBe expression d'Albert Métia (1). 

L'ancien ministre de l'Intérienr de la Répu- 
blique Argentine, le docteur Joaquin V. Gonzalez, 
dont le passé d'intellectuel et de aavant explique la 
présente attitude politique, a sonmia à l'approba- 
tion du Parlement Argentin, sous le nom de Loi 
Nationale du Travail, nn véritable Code ouvrier; 
c'est le nom qu'il faut donner à ce projet, si l'on 
tient compte de sa conception fondamentale, de 
son extension et de la coordination des matières 
sur lesquelles il légifère. 

Le projet est précédé d'un message du Pouvoir 
Exécutif; quand le temps aura donné leur juBte 
valeur aux tentatives de politique scientifique, ce 
message constituera un des documents les plus 
intéressants qui se soient produits sous la se- 
conde présidence de M. le général Julio A. Roca, 
car il expose les causes et les caractères du pro- 
blème ouvrier dont il tente la solution légale. Le 
projet comprend 14 titres, divisés en 416 articles, 
et forme un volume de 270 pages, digne d'inté- 
resser tous ceux que les problèmes sociaux oon- 

(1) Albert U«tim : Le Socialimie lani doolrlntt. Paris, 190S. 
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temporaias préoccupent au double point de vue 
législatif et juridique. 

La matière de la Loi Gonzalez est divisée de la 
façon suivante : 

Titre I. Dispositions préliminaires et génà- 
raies. — H. Des Étrangers. — 111. Du Contrat 
de Travail. — IV. Des intermédiaires dans le Con- 
trat de Travail. • — V. Accidents du Travail. — • 
VL Durée et suspension du Travail. — VII. Tra- 
vail à domicile et industries domestiques. •« 

VIII. Travail des femmes et des enfants, — 

IX. Contrat d'apprentissage. — X. Du travail 
des Indiens. — XI. Conditions d'iiygiëne et de 
sécurité dans l'exécution du travail. — XII. Asso- 
ciations industrielles et ouvrières. — XIII. Auto- 
rités administratives. — XIV. Des tribunaux de 
conciliation et d'arbitrage. 

Deux causes ont motivé la présentation de ce 
projet. En premier lieu ta nécessité de satisfaire 
les exigences de la civilisation qui obligent k 
écouter les réclamations ouvrières — naturelle 
conséquence du développement économique capi- 
taliste — et qui ne peuvent être satisfaites que 
par une législation sociale complète et avancée ; 
d'autre part, la nécessité de prévenir le renouvel- 
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int de certains conflits ouvriers qui avaient 
récemment des formes tnmnltuaires, qui 
ent causé de graves préjudices anz intérêts 
Jranz du pays et qui avaient nui également 
capitalistes et aux prolétaires. Le message 
iel est très explicite à ce sujet : « En diverses 
sioQs, et notamment lors des mouvements ou- 
rs de novembre 1902, — qui donnèrent lieu à 
lise eu état de siège pour rétablir l'ordre 
blé et assurer la liberté du commerce aational 
tranger, — le Pouvoir Exécutif a promis au 
grès d'étudier la situation faite aux classes 
ailleuses et de préparer un projet de loi qui 
;>our objet de supprimer, dans la mesure du ' 
lible, les causes d'agitation croissant sans 
e au sein de ces classes dont l'augmentation 
organisation — ininterrompues et parallèles 
léveloppement de notre industrie, de notre 
c intérieur et international, et des centres 
iuB où s'accumylent les forces ouvrières et 
'observent le mieux les phénomènes de la vie 
ctive — obligent le législateur à s'occuper 
uejour davantage des questions d'État qui 
attachent et à en chercher la solution. » 
; il ajoute : a En outre, il est impossible de ne 
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pas tenir compte des multiples initiatives nées du 
Parlement m&me, de quelques sociétés de bienfai- 
sance ou professionnelles, non plus que des péti- 
tions particulières ou collectives dans lesquelles 
se trouve réclamée la sanction de lois partielles 
~- relatives à des aspects déterminés et restreints 
du vaste problème — dont l'ensemble constitue ce 
que l'on désigne sous la dénomiaatioa générale 
de : Loi sociale. Cette loi existe déjà à l'état 
complet ; mais ses divers membres se trouvent 
épars, et attendent qu'une main les réunisse, les 
systématise, leur donne — sous forme de code — 
ruoité organique qu'ils ont déjà dans la vie du 
travail et de l'industrie : ce n'est qu'à cette con- 
dition que l'organisme juridique que ces diverses 
lois partielles composent, pourra commencer à se 
mouvoir et k produire les bons résultats que l'on 
espère de son avènement. » 

Le projet de loi Gonzalez, d'une conception 
suffisamment ample, démontre, dans presque 
toutes ses parties, une complète liberté d'orienta- 
tion relativement aux rares lois similaires qui 
existaient déjà dans le pays et aux plus avancées 
de celles qui sont en vigueur à l'étranger. D'ae- 
cord avec les opinions les plus récentes, parmi 
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lesquelles il meationne celle de Gonzalez Rebol'* 
lar, il a compris la nécessité d'élargir les limites 
de la législation ouvrière et de les porter plus loin 
que tout ce qui avait été compris jusqu'à présent 
dans le contrat de travail; le projet reconnaît 
que ce travail doit constituer, au dedans de la 
structure des codes civils, une grande iîistitution 
juridique, à l'organisation fondamentale de la- 
quelle on doit procéder en partant des deux ordres 
de droits primordiaux : les droits qui se rappor- 
tent à l'être, et ceux qui se rapportent à l'acti- 
vité de la personne juridique. « Voilà pourquoi 
nous ne pouvons pas nous conformer, sans 
quelque réserve, à la nouvelle tendance qui pré- 
tend renfermer tout le développement légal de 
l'institution juridique dont nous parlons, sous le 
titre de contrat de travail; nous croyons plutôt 
qu'il serait préférable de désigner cette partie 
intégrante de la législation sociale, qui constitue 
tout un système, par le nom de droit relatif au 
trsivail ou de droit du trauail, plus propre à 
contenir dans toute son extension ce grand orga- 
nisme institutionnel (1). » 
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Eq plus de l'existeoce déjà définie de cet orga- 
nisme juridique, on a tenu compte, pour la confec- 
tion de ce code volumineux, o des légialations en 
-vigueur dans les nations les plus avancées et les 
plus puissantes du monde, des conditions spé- 
ciales de notre pays, tant au point de vue de ses 
problèmes sociaux et économiques, intérieurs et 
extérieurs, qu'au point de vue de ses institutions 
fondamentales, de l'immense extension de ses ter- 
ritoires, avides de travail et de production utile, 
de la vitale exigence d'une formation nationale 
gaine et robuste, qui déSe les périls constants de 
la vie contemporaine, si compliquée ». 

Le caractère fondamental, et à notre avis essen- 
tiel, de ce projet, c'est qu'il est le premier essai ' 
d'unification des lois ouvrières, et qu'il constitue 
un véritable code de la matière : « Si le projet 
peut contenir quelque nouveauté, ce sera celle qui 
résulte d'une sage mise en concordance des pré- 
ceptes déjà établis en d'autres lois, avec les con- 
ditions propres de notre pays ou de notre industrie, 
et peut-être aussi, du premier essai d'une codi- 
fication générale et ample de toutes les lois 
partielles et incomplètes édictées jusqu'à ce jour 
dans d'autres nations, limitée seulement par les 
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actères propres de notre sociabilité et de notre 
Lfilation en d'autres matières et partïCTilière- 
it de nos codes civils en vigueur. On n'excepte 
de ces observations les lois édictées en Angle- 
■e et en Nouvelle-Zélande en 1901, le 17 août 
iremière et le 8 novembre la seconde, car ces 
., en réalité, n'embrassent pas tout le problème 
Tier et le réduisent à la vie de l'atelier ou de 
abrîqae. Dans des pays comme les États-Unis, 
llemagne, la Suisse et la Confédération Âustra- 
ine, la diversité fédérative, plus définie que 
z nous, permet d'essayer partiellement des 
tèmes ou des lois détachées qui, apirèa 
euve, seront étendus tels quels ou élargis, 
rant les nécessités, à d'autres États, sans 
}n cesse de percevoir, en cette matière comme 
d'autres, la législation commune, la tendance 
1 centralisation, soit par la sanction d'une loi 
^Q, comme celle des obligations en Suisse et 
codes civil et commercial allemands, soit par 
option volontaire, dans d'autres Etats, des 
Dules édictées par quelques>ans des plus Im- 
tants parmi les confédérés, comme cela s'est 
duit pour les lois ouvrières de Massachusetts 
le Nouvelle-Zélande dans les respectires asso- 
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dations politiques dont ces Etats fout partie, p 
« S'il est vrai que la loi anglaise de 1901 
[I. Edw. 7, ch. 22) est l'une des plus générales 
qui existent, il ne l'est pas moins qu'il y a un 
grand nombre de lois détachées, éparaes ou non 
compilées, qui constituent avec elle un immense 
code de l'industrie, dans leurs relations avec les 
classes qui l'exercent, et concourent directement 
ou indirectement au même but qu'elle, comme, 
par exemple, les Trade- [/nions et celles qui se 
rapportent aux pauvres, aux invalides du travail, 
à l'arbitrage, aux assurances, aux enfants et à 
d'autres aspects d'un si vaste domaine législatif. 
Pareille observation suggère la loi néo-zélandaise, 
similaire à celle de la métropole, et qui tend, 
sans doute, à une eodiâcation plus ample. En 
France, les œuvres de compilation systématique 
des lois éparses de 1797 à 1901, sous la dénomi- 
nation de Code ouvrier, sont déjà nombreuses, 
et seul peut arrêter leur complète unification le 
plus ou moins de force des traditions ou des 
intérêts établis sous la protection ou suivant la 
forme des lois consuétudinaires. Mais an milieu 
de l'énorme mouvement de législation industrielle 
et ouvrière des dix dernières années, le fait unique, 
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I et impérieux d'une systématisation et 
[>a légîalative en I4 matière, se détache et 
I, même Hmêm fes fédérations les plus 
mes, tes plus conventionnaUM on les plus 



,re H du projet, qui traite Des Etrangers, 
Iques restrictions tout à fait logiques et 

à l'immigratioa. De telles restrictions, 
ians les pays où le mouvement immigra- 

insignifiant, sont indispensables dans 

dont le développement et la prospérité 
partie, subordonnés à l'incorporation des 

économiques étrangères. Les richesses 
)S et la fécondité de leur vaste territoire 
ler, de l'extérieur -à ces pays, des capi- 
rapportent à leurs possesseurs des inté- 
i élevés que ceux qu'ils pourraient pro- 
as les nations du vieux monde ; en même 
affluent les immigrants attirés par la 
ive d'une rapide fortune, et l'on compte 
ers ceux qui ont réussi. — Mais un pays 
soin de l'immigration n'est pas cepen- 
u de la permettre au-delà de ce qui loi 
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coQTient. Réglementer l'entrée dea -immigrants, 
ce n'est pas là une nouveauté. Cela se fai' ^''' 
aui États-Unis, en Australie et en Non 
Zélande, pour ne citer que les démocratie 
plus avancées et que l'on a l'habitude de di 
comme exemples de progrès et de philonéisn 
Le message ofBciel dit, en effet : « Le proj 
loi que l'on vous remet contient des dispoe: 
modérées et prudentes, inspirées par les 
leures lois des États-Unis et des colonies 
glaises de l'Océanie, au sujet de l'interdictic 
territoire à ceux dont les crimes, les maladi< 
la corruption morale pourraient constitue 
danger social. Il aborde avec décision et fei 
d'autres aspects de ce même sujet, que l'on 
ignorés jusqu'à présent par suite d'un mai 
entendement du concept de décorum qui lai 
la prostitution et la paresse incurable pre 
des formes les plus déprimantes dea énei 
sociales, et empêchait l'accomplissement des 
élevés et des plus véritables devoirs de ch 
chrétienne et démocratique : la tentative de 
ration et de relèvement par le travail des ( 
conduits à la prostitution et au crime par l'i 
rance ou la tromperie, ou par l'abandon de 
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i le texte des articles pertineats : 
'accès duterritoire de laRépoblique 
étrangers qui préteodraient y ea- 

immigraDts, aoit dans toute autre 
) s'ils étaient appelés par des pa- 
is y résidant déjà, et qui se trouve- 
3 des catégories suivantes : 
us, épileptiques et tous ceux qui 
13 attaques de folie dans le cours 

antérieures à leur arrivée dans 

es atteintes de maladies conta- 

gnantes ; 

tsde profession, indigents et tous 

rraient que constituer une charge 

ance publique ; 

nés pour escroquerie, bigamie ou 

iBB et personnes qui essaieraient 
I prostituées, d'autres femmes ou 
r les livrer à la prostitution. » 
es discuté, ajoute : 
Dans'aucun cas on ne pourra assi- 
dont il est parlé à l'article 6 ceux 
ctère politique et auxquels ne vien- 
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dront pas s'ajouter des délits infamants ou de ceux 
qui tombent sous le coup de la Loi 4944 du 22 
novembre 1902. » 

Nous examinerons, dans le chapitre saivant, 
la portée de ces derniers mots. L'article 8 com- 
plète le sixième : 

(c Art. 8. — Le Pouvoir Exécutif pourra inter- 
dire l'accès du territoire aux personnes ou groupes 
de personnes non européennes, appartenant k des 
races, des tribus ou des nations non européennes, 
dont seraient connues les mœurs contraires à la 
morale, ou qui vivant en état habituel de vaga- 
bondage, menaceraient de devenir un péril ou 
une charge pour l'Etat ou la Société. » 



Les titres III et IV traitent du Contrat du 
Travail et de ses intermédiaires. Le projet déter- 
mine la nature et les conditions de ce contrat 
d'après un critérium tout original et très mo- 
derne ; il s'écarte de l'ancien droit traditionnel et 
du simple concept de location de services ou de 
main-d'œuvre, mettant ainsi en évidence la salu- 
taire mfluence exercée par quelques œuvres ré- 
centes appelées à révolutionner le Droit Civil 
S. 
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taqaent les fondements essentiels. 
lie nouvelle de l'iadustrie, basée sur 
iB exacte des forces qui assurent son 
son pouvoir, montre sons on jour 
inciennes institutions juridiques ; et 
atractuelles, nées du travail scienti- 
[ue jour mieux instruit, acquièrent 
n relief propre et distinct. La néces- 
donc de légiférer sur le contrat de 
en lui conservant le nom de location 
sur d'autres bases, et en tenant 
rtaîns éléments autrefois inconnus, 
aujourd'hui essentiels à l'existence 
a de droit. Ce ne sont pas là les 
1 en faveur de ce changement : l'in- 
loppée dans un milieu ambiant de 
onp plus élevé, exige elle-même que 
é de l'ouvrier ait une plus grande 
i la vie de l'atelier ou de la produc- 
sure que la partie directrice obtient 
Is bénéfices non répartis en propor- 
et l'instrument direct ou immédiat, 
3 ou plus inégale apparaît aux yeux 
t de la morale la situation peraon- 
arnier, et alors le sentiment démo- 
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cratique et chrétien de l'égalité parmi la 
tead à se manifester sons des formes moic 
on moiaa pacifiques. 

« Le ré^me de l'atelier, qnaad il y 
ua grand nombre d'ouTriers, ressemb 
communauté antarcbique dans laquelle 
obéit ou sert doit prendre part à la fori 
pouvoir qui dirige ou gouverne, qui i 
volonté ou des limites à celle des autr< 
participation désarme la résistance inni 
être libre, en môme temps qu'elle stimule 
les forces productrices. Le commandi 
règle, la restriction d^ la propre liberté 
effluves de sa propre âme qui se refléter 
action individuelle ou collective. Ainsi lei 
d'un atelier adoptent en quelque sorte 
soonalité collective, dérivée en outre de la 
de leur labeur coordonné, et en même ten 
prennent leur part proportionnelle à la 
des règles obligatoires de la conduite ii 
ils donnent naissance à une forme ao 
contrat lui-même : le contrat collectif d 
parlé plus loin. » 
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' Le projet établit aettemeat que dans les tra- 
vaux entrepris pour le compte de l'État et de ses 
dépendances, il devra toujours être fixé un type 
de salaire minimum; pour ta fixation de ce salaire, 
il indique les conditions suivantes, dont il devra 
étretenu compta, aussi, chaque fois qu'il y aura à 
fixer un salaire minimum dans l'industrie privée : 

n AnT. 31. — Chaque fois que, dans des accords 
entre patrons et ouvriers, ou dans des tribunaux 
de conciliation on des cours d'arbitrage, il y aura 
lieu de procéder à la fixation d'un type minimum, 
moyen ou générique de salaire, on devra tenir 
compte des considérations suivantes : j 

« 1° Suffîsance de salaire pour assurer la subsis- 
tance honnâte de l'ouvrier et celle de sa famille; 

« 2° Valeur du travail fourni par un ouvrier de 
force et d'aptitudes moyennes, à moins qu'il ne 
soit question d'aptitudes techniques spédales et 
que le contrat ne se base sur cette spécialité ; 

a 3° Les coutumes locales, et les prix des vivres 
et des matières de première nécessité dans la 
région ou lalocallté où doit fonctionner l'industrie ; 

« 4" Les conditions dans lesquelles l'ouvrier a été 
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admis dans l'établissement, et tontes le 
lions en sa faveur fixées par le coatrat 

« 5° La nature du travail. 

(( Dans les contrats de l'État ou de 
dancea, l'administration respective fixe 
et rendra public un type minimum de s 
eord avec les présentes bases. » 

L'article 33 se propose de garantir 1 
dn salaire : 

« Art. 33. — Pour tout contrat paai 
ouvriers, les salaires de ces derniers di 
payés en mains propres, en monnaie s 
légal dans toute la République, dans 1 
l'établissement ou l'atelier même et au n 
chaque quinzaine échue. » 

L'article suivant prend de sages me 
éviter que les ouvriers puissent être 
dans les cantines ou économats étab 
patrons. De plus, la loi accorde aux o 
avantagea et privilèges suivants : 

tr Art. 54. — En plus dea avantage 
sions et privilèges qu'accorde aux < 
Code civil dans ses articles 3914, pari 
3925, 3950, 3951, 4069, 4070, 4071, 
qu'il lui accorde par lea paragraphes d 
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il 834 qui s'appliquent à eux, leurs salaires 
it exempts de retenues jusqu'à concurrence 
rois quarts et ne pourront 6tre cédés pour 
de deux cinquièmes, exception faite de ce qui 
Trait en vertu des obligations contenues dans 
rticles 208, 300 à 303 et 365 de ce même 
Seront exemptes de retenue ou de cession, 
ur totalité, les sommes que l'ouvrier aurait 
lues des caisses de secours ou d'assurances 
e la maladie ou les accidents causés par le 
lil, en conformité avec la présente loi. 
Lbt. 55, — Aucun pouvoir ne pourra décréter 
louvelle retenue sur un salaire dont le quart 
t déjà été frappé de aaîsie-arrôt, et toute 
ion contraire à cette prescription sera coasi- 
'. comme nulle et sans valeur. » 



.ns son titre cinquième, le projet traite de 
irance ouvrière sous ses différentes formes et 
asidère comme une des institutions accès* 
3 du contrat de travail. Dans les anciens 
), elle n'est pas prévue ; le Code de commerce 
igueur dans la République Argentine ne la 
•rend pas dans les relations de droit nées 
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entre TouTrier, le patron et la compagnie d'assu- 
rances. Tous les codes parlent de chosâs assu- 
rées ; quand il s'agit de personnes, ils parlent 
d'assurances sur la vie. « Mais l'assurance ouvrière 
ne doit être confondue avec aucune de celles qui 
ont été prévues par les codes, et ne peut être assi- 
milée à l'assurance sur la vie que si l'accident de 
travail entraîne la mort de l'ouvrier. Cette forme 
d'assurance, introduite en Angleterre en 1880 
(43 et 44 Vict., c. 42],y a atteint un grand déve- 
loppement et transformé les conditions du travail ; 
elle s'est étendue, à la faveur de l'industrie des 
cbemins de fer, là-bas et aux États-Unis (Crawley, 
The Law of insurance, c. vi, p. 140-159), à tel 
point qu'aujourd'hui, le législateur peut déjà intro- 
duire dans les lois communes le nouveau contrat 
enrichi de la jurisprudence des cours de ce dernier 
pays. (Digest of dec. of the United States 
Courts, Accident insurance.) D'autre part dans 
quelques pays européens comme l'Allemagne, 
l'Italie, la France et la Belgique, la question de 
l'assurance ouvrière a été minutiensement étudiée 
dans des congrès spéciaux et par les législateurs ; 
ces divers travaux faciliteront puissamment notre 
tâche qui devra consister à fixer, autant que cela 
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'ssible dans uoe loi du travail, la forme 
uice ouvrière qui coBvieut le mieux à notre 
Weloppemeat industriel. » Le projet adopte 
me d'assurance facultative on libre, maïs 
il impose aux patrons l'indemnisation de 
ïident de travail, il les pousse indirecte- 
assurer leurs ouvriers. — En somme, par 
ïQ du projet, l'ouvrier se trouverait favo- 
mâme titre par l'un quelconque des snî> 
ratëmes d'assurance : 
système direct [paiement de l'indemnité 
itron lui-même} ; 

système indirect (paiement de l'indemnitâ, 
compagnies privées d'assurances qui se 
at dans ce but, ou qui, existant déjà, ajou- 
i nouveau service & leurs opérations géné- 

systëme des caisses communes créées par 
epreneurs pour constituer «a fonds de pré- 
our les accidents ; 

système mutuel entre ouvriers, par la 
at de cotisations fixées d'avance et préle- 

le salaire. 

>jet offre également aux patrons une cîn- 
açon de satisfaire cette exigence de la 
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classe ouvrière, sans qu'il leur ea coûte de grands 
tracas, oî de grosses dépenses : l'aesurance col- 
lective de la totalité qu d'une partie bien délimitée 
de leur personnel, suivant les risques. C'est là le 
système employé dans les grandes entreprises 
pour lesquelles l'assurance individuelle de chaque 
ouvrier constituerait un long et minutieux travail. 
On a dit que, dans ce cas, le véritable assuré, 
c'est le patron et non pas l'ouvrier ; mais si, 
comme il est naturel, la loi fournit à ce dernier le 
moyen d'obtenir une indemnité pour tout accident 
de travail, l'ouvrier, qu'on le considère isolément 
ou comme formant corps avec ses compagnons, 
se trouve assuré au môme titre que le patron. 
(Voir : Gonzalez-Rebollar, Accidentes del Tra- 
bajo, page 388 ; Vassart et Nouvion-J acquêt, Les 
Accidents industriels, pages 457-477.) 



La première partie du titre VI (Durée et sus- 
pension du travail) traite de la journée de travail. 
Voici les propres termes du message officiel : 

« Quant à la journée normale, dans la généralité 
des industries ou des occupations, le projet opte 
pour les huit heures, sans oublier qu'il y a de 
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Dombreuses exceptions qui la modifieront, quand 
les conditions dans lesquelles le trayail se réalise 
permettent et môme imposent une journée plus 
longue, par exemple dans les travaux ruraux et 
agricoles, et dans tout travail à l'air libre, dans 
la durée desquels la dépense organique ou le sé- 
jour dans des locaux fermés n'entrent pas comme 
facteurs de diminution. Dans chaque cas, l'auto- 
rité technique, en présence des caractères propres 
de chaque industrie, pour un certain nombre 
d'elles, et de plus, les accords survenns entre 
ouvriers et patrons, accords élevés à la catégorie 
de règlements pour tout un ensemble de travaux 
flimilàirea, pesteront chargés d'établir les difTé- 
reneea nécessaires. De plus, les tribunaux de con- 
ciliation et les cours d'arbitrage habilités pour ré- 
gler les conflits survenus à propos des conditions 
du travail, fixeront également, dans chaque cas, 
la durée de la journée, après avoir pris connais- 
sance du rapport dressé par les experts commis à 
cet efTet, et étudié les antécédents du procès. 
Donc, en réalité, le projet n'établit pas la journée 
de huit heures pour toute l'industrie, et la pra- 
tique démontrera que la combinaison d'heures par 
lui imaginée, aura pour résultat une échelle va- 
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riable et applicable de difTérenta façon à des situa- - 
tiona difTérentes. 

a Un paya aussi étendu que le nàtre, daus lequel 
les changements de température^soÎTant les zones 
thennii}Bea, sont si violents, et dans lequel existent 
des industries de beaucoup d'importance dans des 
régions très éloignées les unes des autres, ne 
peut pas être soumis à un régime uniforme tou* 
ohaat à la distribution du temps ; et ainsi, la va- 
riété des jonrnées, en plus de ces fondements, se 
trouve imposée par beaucoup d'autres caractères 
inhérents au genre de travail et aux coutumes lo- 
cales, La même observation se présente lorsqu'on 
en vient à considérer l'âge et le sexe des tra- 
vailleurs et l'intérêt particulier que l'État trouve à 
protéger la femme ouvrière et l'enfant soumis an 
travail. » , 

La question du repos dominical est longuement 
traitée dans le message. Cette question peut être 
envisagée à deux points de vue : le point de vue 
religienx et traditionnel et le point de vue des 
«. nécessités industrielles ». Le projet a tenté très 
habilement de concilier les deux choses. 11 fixe, 
comme jour de repos hebdomadaire, le dimanche, 
piùsque l'usage en a ainsi décidé ; mais il admet 
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que le dimanche puisse être remplacé par un autre 
jour de la semaine. Voici les articles essentiels.: 
u Art. 152. — Le travail matériel pour compte 
d'autrui et le travail en public pour compte propre, 
dans les fabriques, ateliers, maisons de commerce 
et autres établissements ou lieux de travail, sont 
interdits le dimanche Bans autres exceptions que 
celles qui sont prévues par les articles suivants, 
« Art. 153. — Seront exceptés de cette interdic- 
tion, d'après les spécifications faites et les règle» 
ments édictés par la Commission Nationale du 
Travail, et par autorisation ou concession délivrée 
par la même Commission : 

(1 1° Les travaux qui, en raison des nécessités 
qu'ils satisfont ou pour des raisons d'ordre tech- 
nique, ne peuvent pas être suspendus pendant 
une journée entière sans graves préjudices pour 
le public ou pour l'industrie elle-même; 

« 2* Les travaux de réparation et de mise en état 
de propreté qui pourraient entraver les autres 
travaux, s'ils n'étaient pas Faits le dimanche ; 

« 39 Les travaux éventuellement péremptoires, 
par suite de l'imminence d'un danger, d'accidents 
naturels, ou de circonstances transitoires qu'il 
soit nécessaire de mettre à profit. 
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- « Art. 162. — Âaoune exception relativement à 
l'obligation du repos hebdomadaire et des jours 
fériés ne sera applicable an travail des femmes ni 
à celui des enfanta ayant moins de seize ans. 

K Art. 163. — Les jeunes gens de seize à dix-huit 
ans nepourront être employés dana les fabriques,les 
ateliers, les établiasements et autres lieux de tra- 
vail, le samedi cpie jusqu'à midi; à partir de ce 
moment, ils devront être laissés libres. » 



Le titre VU réglemente le travail à domicile et 
les industries domestiques. A ce sujet, il faut si- 
gnaler la tendance très marquée dans la législa- 
tion de beaucoup de pays à attaquer ce genre de 
travail ; car, comme dit le projet, « à l'abri de la 
liberté du domicile, la petite industrie ou indus- 
trie domestique peut constituer une source de con- 
tagion et de toutes sortes d'influences malsaines ; 
au poiut de vue économique, elle déséquilibre la 
loi générale des salaires dans l'industrie organisée 
de l'atelier ou de la fabrique. » Le projet régle- 
mente ce genre de travail avec discrétion et énergie 
en même temps. Il établit que le nombre des per- 
sonnes d'une famille travaillant dans un même 
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local, ne pourra pas dépasser dix, et encore faut- 
il qu'il ne soit pas fait usage de chaudière à Tapeur 
oa de moteur mécanique, et que l'industrie exercée 
ne Boit pas de celles que l'on a classées comme 
dangereuses ou insalubres. Dans ces cas, il y 
aurait lieu d'appliquer dans toute leur rigueur les 
dispositions de la loi, relatives à l'hygiène et à 
la sécurité des fabriques ou des ateliers. 



Le titre VIII réglemente le travail des femmes 
et des enfants. 

Le projet adopte « les dernières réformes con- 
seillées dans les congrès spéciaux et dans les 
études médicales. La plupart de ces réformes sont 
réclamées, avec une touchante unanimité, aussi 
bien au dedans qu'au dehors du pays, et les inves- 
tigations auxquelles s'est livré le Pouvoir ExécntiF 
montrent qu'elles sont indispensables, étant 
donné la déplorable situation de ces deux caté- 
gories d'ouvriers que les lois de la vie obligent 
à travailler dans les mêmes conditions que l'homme 
adulte. Tout le monde se trouve d'accord pour re- 
connaître qu'au point de vue du travail, la femmô 
et l'enfant ne peuvent être placés au même niveaa 
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qne l'homme mûr, et poiir réclamer une régle- 
mentation rationnelle du travail de ces deux 
agents de production. 

« L'homme adulte peut, sans grands inconvé- 
nients, supporter plus de huit heures detravail par 
jour ; mais il n'en est pas de m6nae pour les enfants 
et surtout pour la femme, en raison de sa consti- 
tution physique, de son rôle dans la procréation 
et des multiples devoirs importants qui l'attendent 
dans la famille de l'onvrier. — La femme doit 
avoir moins d'heures d'atelier et plus d'heures de 
foyer ; de cette limitation résulteront des avantages 
publics de la plus haute importance. Le projet 
étahht la journée maxima de huit heures pour les 
femmes et des journées variables pour les enfants, 
suivant leur &ge et lauature destravaux auxquels 
on les soumet dans les diverses régions du pays ; 
il fait sur la durée et l'intensité du travail des 
exceptions inspirées seulement par les particula- 
rites physiologiques et morales des deux ouvriers. 
Q La question de l'âge d'admission des enfants 
aux travaux industriels ne peut être résolue qu'avec 
le type adopté par le projet, lequel^ à dessein, 
coïncide avec l'âge jusqu'auquel les parents, aux 
termes de la loi argentine d'éducation nationale. 
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. juillet 1884, sont tenus d'envoyer leurs en- 
i à l'école. » 

i titre IX, qui traite du Contrat (Vapprentis- 
, complète le précédent. Le projet admet 
les services rendus par l'apprenti sont le 
ment de renseignement pratique que ce der- 
reçoit à l'usine ou & l'atelier ; et il décide que 
apprentis mineurs ne pourront jamais ôtre 
iés à des ouvriers également mineurs, ni des 
enties mineures à des ouvriers célibataires 
eufs. — Les apprentis pourront être chargés 
attoyer les endroits de travail, mais dans an- 
cas, leur journée ne devra commencer avant 
heures du matin, ni se poursuivre après onze 
es du soir ; et si l'apprenti est logé chez son 
}n, ce dernier ne pourra jamais le faire lever 
t six heures du matin, si l'apprenti a moins de 
luit ans. Enfin, le patron reste obligé à laisser 
heures de liberté par jour aux apprentis qui 
luraient pas lire, écrire et compter, afin qu'ils 
leut acquérir ces conaaissances. 



projet contient un titre spécial consacré à 
ir la personne civile de l'Indien des terri- 
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toires nationaux, aussi bien dans les relations de 
son contrat de travail comme ouvrier ou journa- 
lier dans les industries relouâtes, que dans leB 
relations dépendantes de celles-là et dérivées de 
sa situation d'homme libre assurée par la Consti- 
tution de la République. Le projet a tenté sur oe 
point : 1° de garantir les contrats que l'Indien, 
ou quiconque en son nom, pourra passer pour son 
travail, en plaçant l'Indien dans les mêmes con- 
ditions que les autres ouvriers, pour ce qui est dn 
salaire et du mode de paiement; 2" de compléter 
ces dispositions par d'autres qui se proposent de 
définir la condition civile de l'Indien. Pour cela, 
le projet crée an patronat d'Indiens, « espèce de 
tutelle ou de protection juridique ou morale » de ces 
derniers, qui sera exercée par les procureurs de 
province, lesquels prendront le nom de « défen- 
seurs des Indiens ». Parmi les devoirs de ces fono- 
tionnaires figurent les suivants : assister & la ré- 
daction des contrats de travail individuels et 
oollectiFs passés par les Indiens, et prendre leur 
défense contre toute vexation et tout mauvais trai- 
tement qu'on pourrait leur infligea. Ces fonction- 
naires devront aussi dénoncer immédiatement an 
gouverneur ou au ministre tous les abus que 
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pourraient oommettre contre des Indiens les em- 
ployéB publics, ^elle que soit leur catégorie. 



Les conditions d'hygiène et de sécurité dans 
l'exécution du travail, réglestentéea par le titre XI, 
sont établies de la façon la plus minutieuse et la 
plus scientifique que l'on puisse imaginer. Les 
quatre-vingt-dix-sept articles qui composent ce 
titre, édictent des dispositions presque parfaites. 
« Le titre consacré à cette difficile matière a été 
l'objet d'une longue préparation, et pour sa ré- 
daction on a mis à efficiente contribution tes au- 
torités techniques dépendant du ministère de l'In- 
térieur et autres, indépendamment de l'étude des 
conclusions des divers congrès et conférences, 
ainsi que de celle des lois et règlements en vi- 
gueur à l'étranger, particulièrement en Angle- 
terre, en Allemagne et en France. Le pouvoir 
exécutif ne pouvait pas moins que prêter toute 
son attention à cette partie de la loi, non seu-* 
lement à cause des conséquences juridiques re- 
latives aux accidents et à leur réparation, maïs 
aussi à cause de la conservation des ouvriers et 
du régime mieux ordonné et plus ratioonel de 
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l'industrie même : et tout cela, eu Bomme, cons' 
titue un profit pour l'induBtriel qui se voit libre 
de ces conséquences pécuniaires. Leur vigilance, 
leur diligence se voit remplacée, c'est certain, par 
l'inapectioD technique officielle, mais celle-ei, telle 
qu'elle est organisée dans le projet, n'outrepasse 
pas les droits exclusifs de l'État, qui a la charge 
de veiller à l'exécutioa des prescriptions légales 
d'intérêt commun pour la société, et de celles qui 
sont formulées dans le contrat de travail. Les 
dispositions de cette partie sont de deux sortes : 
les dispositions générales applicables à toutes les 
industries, et les dispositions particulières appli- 
cables seulement à certaines industries jugées plus 
nocives ou plus dangereuses. Dans tous les cas, 
la loi contient la règle préceptive ou prohibitive, 
le procédé préventif ou répressif, et la pénalité 
correspondante. » 



Le droit d'association ouvrière, réglementé par 
le titre XII, est un des points les plus complexes 
et les plus discutables du projet, a Dans la Répu- 
blique Argentine, on n'a jamais réglementé sous 
cet aspect le droit d'association que la Constitu- 
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m recosaait et limite par ces paroles : dans un 
it utile, et qae le Gode civil et le Code de oom< 
erce oat fixé sous des formes de droit tradi- 
>BneI. Cependant, en ce qui est relatif à personnes 
ridiques, oa ne peut pas aller plus loin qu'on 
est allé dans l'œuvre de Vêlez Sarsfîeld, et quel 
le soit le type ou le modèle de société que l'on 
lopte, les règles pour son incorporation à la vie 
is personnes juridiques n'auront besoin d'être 

altérées, ni 'élargies. 

« N'importe quel genre de société ou d'union 
li se constitue dans le pays sous les préceptes 
nstitutionnels, pourra se développer en har- 
onie avec les fins de l'État, pour si extrêmes que 
ient les clauses de son programme ; le projet 
prouve seulement toute association ayant un 
it illicite ou contraire à la morale. Mais l'unîo- 
sme ouvrier est arrivé aussi à des formes qu'on 
lurrait appeler de guerre pacifique, ou sans ré- 
Ite armée, suivant l'expression de la loi pénale, 

ce sont les associations accidentelles, la pro- 
gande de résistance pour l'obtention de quel- 
;e8 améliorations dans les conditions du travail, 
mandant à la force du fait coactif, invincible 
,r le capital, les sanctions que n'a pas données 
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la loi OU le pouvoir public: les grèves e 
sont les manifestations de cette taotii 
tante. 

« La ligne de division entre le légal et 
. ces sociétés, se trouve indiquée dans l't 
du titre XII du projet, dans leque 
tionne comme conditions de validitéd'u 
1° ne pas être contraire à l'ordre corn 
on à la paix sociale; 2* ne pas resl 
liberté des personnes pour resserrer te 
o'est-à-dire : ne pas attenter à l'intégrit 
sonne dans ses droits essentiels. Tonte 
ûon de ces limites tombe sous le couj 
et les personnes associées qui la commet 
pent une certaine autorité et troublent 
juridique de l'Etat. » 

Le projet a t&ché d'assurer aux si 
voudront accepter Torgaaisation ofS 
avantages sérieux : 

« Ces avantages sont divers, et te 
tins à encourager la fondation de centre 
de culture, d'expériences professioni 
autres à assurer Texécntion des contrai 
passés par une société pour l'emploi dt 
ses membres. Cette dernière concessio 
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'ande influence dans l'iDdustrie actuelle, qui 

déjà des masses considérables d'ouvriers et 
ttage à ne pas faire un contrat individuel 
ihacun. L'association se substitue an manda- 
ta à celui qui engage les ouvriers, et les re- 
9 de ces derniers avec les patrons de l'indus- 
j'iU servent, deviennent impersonnelles, et 
Jité le contrat de travail est remplacé par le 
nent social, et la responsabilité civile de ta 
xécution retombe sur la société même. De 
le contrat collectif, comme forme de conven- 
ntre plusieurs sociétés, représentant des pro- 
ns semblables, constitue, en absence de loi, 
)gle permanente ou transitoire pour la réali- 
i du travail et la solution des multiples ques- 
qui s'y rattachent, en prenant la place de la 
le-méme et en mettant en formules obliga- 
, qui forment ensuite une sorte de jurispru> 
, les arrêts que les circonstances ou les faits 
idustrie ont motivés. 

LU sens précis du contrat collectif, ceci est 
iBpèce de réglementation contractuelle 
ible des conditions du travail, qui peut être 
grande utilité pratique, si elle ne prend pas 
actère d'une menace ponr la stabilité de la 
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partie entreprenante; une fois dûment conclu, 
c'est-à-dire sans violence et de bonne foi, le con- 
trat ne peut avoir que des conséquences avanta- 
geuses aussi bien pour les ouvriers que pour le 
patron. 

Il Les associations ouvrières présentent deux 
aspects distincts, — on pourrait môme dire : diver- 
gents, — suivant qu'elles visent aux revendications 
pacifiques, et à l'action graduelle et méthodique, 
pour ainsi dire, de la grève et de la propagande, 
ou qu'elles ont recours aux moyens violents, 
agressifs et perturbateurs de la paix publiqne et 
de l'ordre constitutionnel. 

« La loi ne peut pas protéger les associations 
qui présentent ce deuxième aspect; an contraire, 
ces associations tombent sous le coup des lois 
pénales. 

« Les dispositions du titre Xll sont peut-àtre, 
de toutes celles que le projet contient relativement 
k l'ordre public, les plus importantes. 

« Il 7 est déterminé la portée de ces diverses 
formes de propagande ou influence des groupe- 
ments ouvriers, des plans d'attaque ou de défense 
dans la guerre d'intérêts et d'aspirations, que la 
jurisprudence n'a déclarés contraires à la constitu- 
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du moment où ils attaquent, menacent 
vent la liberté de travail. La grève, le 
lepicketing et autres modalités de l'inci- 
action collective contre les patrons, n'ont 
îdéréa comme une manifestation délic- 
I ce que l'on a appelé la liberté de ne pas 
r que lorsqu'ils ont abandonné les pro- 
iifiques pour avoir recours à des moyens 
, que lorsqu'ils ont constitué une attaque 
lelqu'une des prérogatives du gouverne- 
léral, ou qu'ils ont tenté par un moyen 
ue de gêner le commerce interprovîncial 
ational. (Constitution Nationale, articles 
67, paragraphe 12.) 

sSet, une grève qui se proposerùt de 
ns mouvement un chemin de fer national, 
incîal, ou soumis, pour une raison quel- 
à la juridiction fédérale, mettrait ses 
n révolte ouverte contre la Constitution, 
ité pourrait la réprimer ; et une société 
erait d'exercer sur ses membres ou sur 
personnes des pouvoirs de législation 
s à un- droit naturel imprescriptible, 
ait un abus d'autorité et attenterait aux 
rsonnels de l'offensé : cela s'est produit à 
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Boenoa-Ayres, lora d'une grave où l'on vit une 
société dicter des ordres pour qu'on empâch&t la 
circulation des camions destinés à transporter 
dans un établissement industriel certains articles 
d'importation. » 
Ce titre, très critiqué par les ouvriers à cause de 
_robscurité de ses termes et des diverses interpré' 
tations auxquelles il peut se prêter, mérite d'&tre 
exposé en détail. Nous nous bornerons à repro- 
duire ses articles essentiels, nous réservant d'en 
faire la critique dans la chapitre suivant. 

La première partie du titre Iraite des caractères 
et des façons de se constituer des associations 
ouvrières. 

« Art. 384. — Les associations déjà existantes 
et celles qui viendraient plus tard à être consti- 
tuées par des ouvriers ou des industriels, dans le 
but de favoriser, de développer, d'améliorer ou 
de conserver les intér&ts d'une corporation ou 
d'une même branche de l'industrie, et plus parti- 
cnlièrement celles qui auraient pour objet l'aide et 
la protection mutuelles entre ouvriers et patrons, 
pourront se continuer ou se former librement, sans 
autorisation préalable, mais elles ne jouiront des 
avantages de la persoanaliié juridique et de ceux 
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qu'accorde la présente loi» qu'après s'être sou- 
mises aux conditions indiquées dans ce titre 
comme indispensables pour leur recounaiaaanco 
légale, 

« Art. 385. — Sera considérée comme nulle et 

restera sans aucun effet toute association formée : 

a 1° Dans un but contraire à la morale, aux 

bonnes mœurs, aux lois, à l'intégrité nationale ou 

à la constitution de la République ; 

a 2° Sur la base du renoncement àla liberté indi- 
viduelle de ses membres pour exercer leurs droits, 
d'accord avec leur conscience ; 

3° En violation de l'article 565 du Code civil 
et des dispositions prohibitives de la présente loi. 
a Art. 388. — Toute société d'ouvriers ou d'in- 
dustriels qui accepte la présente loi ou qui se con« 
stitue d'accord avec ses dispositions, devra être 
inscrite sur un registre spécial qui sera tenu à la 
Commission Nationale du Travail... » etc.. 

Les autres articles tendent à la réglementation 
administrative. 

La deuxième partie traite des privilèges, droits 
et avantages accordés aux sociétés inscrites au 
registre de la Commission Nationale du Travail, 
ainsi que des devoirs qui leur sont imposés dans le 
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but d'empêcher la coactioa sur les autres ouvriers 
par la garantie du respect de la liberté de travail. 

Voici ces avantages : 

« Art. 393. — Les sociétés ouvrières ou patro- 
nales dûment constituées et reconnues : 

R 1° Jouissent de tous les privilèges et droits 
qu'accorde aux personnes juridiques le Gode civil 
dans son livre I, section I, titre I, et de ceux que 
eoncëde et reconnaît la présente loi; 

« 2° Peuvent réclamer les primes ou récompenses 
que l'État pourrait offrir pour toute fondation 
d'écoles professionnelles, de bibliothèques ou de 
salles de lecture, de laboratoires ou de cabinets 
d'expériences, d'ateliers d'apprentissage, de bu- 
reaux ou d'agences de placement, ou encore 
d'asiles pour ouvriers infirmes, pour vieUIards et 
pour malades; 

« 3° Jouissent du ^uero spécial de conciliation et 
d'arbitrage créé par cette loi, pour toutes les ques- , 
tions, les conflits ou les différends qui se produi- 
raient ou pourraient être provoqués au sujet de 
l'exercice de leurs droits sur les autres sociétés 
ouvrières on entreprises industrielles, ou associa- 
tions de patrons avec lesquelles elles auraient à 
braîter; 
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« 4' Peuvent passer des contrats collectifs de 
traTail, sujets aux conditions de cette loi et s'unir 
à d'antres sociétés, auquel cas les unioDs ou fédé- 
rations, après présentation de leurs statuts, cons- 
titueront des corporations distinctes, et pourront 
obtenir leur inscription et reconnaissance légale. » 

Voici lès articles destinés à empêcher la ooaotion 
ouvrière : 

a Art, 397. — L'ouvrier quise verrait obligé par 
intimidation à souscrire à un contrat collectif de 
travail, aassi bien que le patron qui se verrait 
empêché de prendre à son service des ouvriers 
non affiliés à certaines sociétés, auront le droit 
d'exiger du juge de première instance un ordre de 
protection de la liberté du travail ; cet ordre de- 
vra être donné dans les quarante-huit heures et la 
force publique, eu cas de besoin, devra en assurer 
l'exécution, et les fauteurs de désordres, dans 
Yua. et l'autre cas, tomberont sous le coup des 
lois pénales. 

« Abt. 398. — Chaque fois que, par suite de 
quelque conflit, dispute, différend ou question 
pendante entre une société ouvrière et l'entreprise 
industrielle pour laquelle travaillent ses membres, 
il se produira une grève ou un boycott, les 
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membres de la dite société ne deTTOot se livrer à 
aucune menace contre les ouvriers non associés, 
ni essayer de leur intercepter le passage soit à 
l'aller à l'atelier, soit au retour, dans le but de les 
décider à abandonner te travail. 

« Art. 399. — Les auteurs des menaces et coac- 
tions dont parlent les deux articles qui précèdent 
seront passibles d'une amende spéciale de 20 à 
100 pesos, et d'un mois à un an d'emprisonnement^ 
conformément àl'article 30, paragraphe 1, du Gode 
pénal réformé en 1903, et ces peines seront égale- 
ment applicables à tout genre d'intimidation oa de 
violence ayant un but semblable, » 

La troisième partie réglemente les fondations 
d'instruction, de progrès industriel et de secours 
aux ouvriers. 

La quatrième partie est intitulée : Ordrepublic 
et pénalité. 

Les articles 405 et 406 énoncent les circons- 
tances qui privent les sociétés inscrites à la Com- 
mission Nationale du Travail de leur personnalité 
juridique et des droits et prérogatives que cette 
loi leur confère. L'article 405 est clair et ne laisse 
subsister aucun doute ; 

«Art. 405, -«Indépendamment des causes qui 
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entraînent la fin de l'existence des personnes juri- 
diques, suivant le Code civil (art. 48), etdontl'ap- 
préciaiion est laissée au Pouvoir Exécutif on aux 
juges, les sociétés ou corporations d'onvriers ou de 
patrons constituées d'accord avec la présente loi, 
cesseront d'exister en ce caractère, et le ministre 
de l'Intérieur, après consultation de la Commis- 
sion Nationale du Travail, les déclarera privées 
des avantages, privilèges et droits spéciaux 
accordés par la présente loi, et déclarera nulle 
leur inscription au registre, >• 

L'article 408 dit textuellement : 

« Pourront être dissoutes par décret du Pouvoir 
Exécutif et par l'intermédiaire du ministre de l'In- 
térieur, après enquête sommaire des autorités 
compétentes, les sociétés qui commettraient que^* 
qu'un des actes défendus par l'article 3, et en par- 
ticulier : celles qui prêteraient leur aide à une 
rébellion ou à une sédition; celles qui prê- 
cheraient la révolte contre les lois; celles qui 
exciteraient à troubler l'ordre ou la paix, ou à 
commettre quelqu'une des actions qualifiées de 
crime ou de délit par les lois communes ou 
les lois fédérales ; celles qui emploieraient la 
force, la violence, l'intimidation ou ïa menace 
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contre des ouvrierB, qu'ils soient ou non de 
leurs membres; celles qui a.ttenteraient à la 
liberté de travail, de commerce, d'industrie 
correspondant h tout habitant de la Répu- 
blique, etc.. 

L'article 409 aatorise la police « à disBoudre, 
par la force s'il est nécessaire, tout groupe ou 
réunion d'ouvriers grévistes ou de personnes 
unies à eux, qui proféreraient des cris injurieux 
ou dea menaces de voies de fait contre d'autres 
personnes, d'autres sociétés, ou contre des entre- 
preneurs ou des patrons, n 

L'article 411 considère a comme coupables d'at- 
tentat grave contre la liberté du commerce et du 
travail » les sociétés ouïes personnes « qui pro- 
voqueraient par des moyens violents, par des 
proclamations séditieuses ou des menaces, une 
interruptiou du commerce international ou iater- 
provincial, une grève ou paralysatioa générale 
qui entraînerait la suspension du trafic inter- 
provincial par voie ferrée, ou celui de l'importa- 
tion et de l'exportation des ports de la Répu- 
blique pour plus de dix jours consécutifs o. La 
peine, c'est l'exil de un an à trois ans. 
L'article 412 établit que la police procédera &la 
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dissolution de toute a réunion de quelque société 
on groupe de personnes, ayant pour but de tron- 
bler l'ordre public ou d'attenter à la liberté du 
traTail... après un ordre donné par un juge du 
tribunal de première instance ». 

L'article 414 établit que « l'incitatioa de la 
partdes personnes étrangères au travail... pour 
obtenir lacessation en corporation du travail, dans 
le but de causer des préjudices à un patron que 
l'on veut forcer d'accepter des conditions qui ne 
sont pas celles du contrat, constitue un attentat 
à la liberté du travail et exposera les anteiuraaax 
peines prévues ptir l'article 110 ». 



Le titre XIII de la Loi organise les autorités 
administratives de ce vaste organisme. 11 crée 
un conseil administratif permanent, composé de 
cinq membres : un président et quatre conseil- 
iers. Le président devra avoir le titre de médecin, 
d'avocat ou d'ingénieur, et sera nommé par le 
Pouvoir Exécutif d'accord avec le Sénat, Les con- 
seillers seront nommés parle Pouvoir Exécutif: 
denx seront cboîsis parmi les candidats des ou- 
vriers, et deux, parmi ceux des patrons. Deux 
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ooaseillers au moins, un de chaque partie, devront 
être ou médecins ou ingénieurs. Ils sont tous ré- 
tribués par l'Etat. 

« Sons le contrôle de ce conseil composé de 
cinq membres capables de réaliser l'autorité tech- 
nique supérieure du travail, fonctionneront deux 
autres organismes d'une importance capitale dans 
la vie de l'industrie : l'inspection et la commis- 
ûoa technique d'accidents. La première siégera 
dans toutes les localités, réparties en zones de 
moyenne étendue ; elle sera à la charge de fono- 
tionnaires capables de comprendre les conflits 
individuels et collectifs du travail, et de con- 
seiller une solution immédiate ; ces fonctionnaires 
seront comme autant d'yeus mis en avant par 
l'autorité supérieure pour surveiller la vie des 
ateliers, des fabriques et des autres centres de 
travail, pour y faire ressentir les bienfaits de la ' 
loi, en son action tutélaire et progressive. De 
cette tâche difficile dépend l'efficacité de toute la 
législation ouvrière ; et si l'on était sûr qu'elle 
sera remplie consciencieusement à tous les pointa 
de vue — scientifique, pratique, juridique et con- 
ciliateur — on pourrait se dire absolument certain 
du plein succès de la loi. » 
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ospectiou serait à charge de cinq fonction- 
i nommés par le Pouvoir Exécutif, et parmi 
bIb devraieut se trouver deux ingénieurs 
et un industriel ; pour les places restantes, 
vra toujours choisir deux personnes d'une 
Hence notoire ou évidemment capables de 
ir les Fonctions de l'emploi. Ou pourra nom- 
igalement denx inspectrices pour le travail 
emmes et des enfants. Tous se trouveront 
a direction de la Commission Nationale du 
lil.'La réglementation des attributions de 
ïction est minutieuse et complète, 
titre XIV établit que seront résolus par les 
es tous les conflits, questions ou différends 
ouvriers et patrons, dans des établissements 
I seraient pas sous la dépendance directe de 
, sur l'exécution du contrat de travml, soit 
luellemeat, soit collectivement considéré 
et d'autre part, et qu'il s'agisse d'accords 
mtre sociétés d'ouvriers et de patrons, ou 
aditions d'hygiène, de sécurité, de temps, de 
t autres circonstances relatives aux droits et 
s des ouvriers et patrons pendant la durée 
itrat, et qui, par leur nature, ne correspon- 
t pas à la Justice ordinaire. (Art, 438.) 
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Quand on acoord n'aura pu être obtenu malgré 
rinterreution requise ou officieuse de l'inspection, 
ni par aucun des moyens préétablis, on aura re- 
cours à la juridiction des Conseils de conciliation. 
Un conseil de conciliation se composera de trois 
personnes : un représentant des ouvriers, un re- 
présentant des patrons ; ces deux représentants 
auront à choisir une troisième personne qui sera 
le président. 

L'article 450 dispose qu'ua tribunal sous le 
nom de Cour centrale d'arbitrage sera établi 
dans la capitale de la République, avec juridic- 
tion d'arbitrage et d'équité dans tout le district 
fédéral et dans tous les territoires nationaux ; il 
aura les mêmes caractères que les tribunaux de 
justice fédérale, et ses ordres, résolutions, com- 
mandements et jugements auront en leur juridic- 
tion la môme autorité que. ceux des tribunaux de 
justice en la leur- 
Cette cour centrale d'arbitrage sera constituée 
par trois membres, comme suit : 

Le président de la chambre fédérale d'appel de 
la capitale, pendant toute la durée de ses fonc- 
tions, sera aussi président de la cour centrale 
d'arbitrage; un conseiller sera nommé par la 
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Exécutif et choisi parmi les persOBoes 
iee par les ouvriera; l'autre conseiller 
nmé de la môme façon, mais choisi parmi 
Qnnes présentées par les patrons, 
as dans lesquels la cour centrale agira en 
d'arbitre sont fixés par l'article 453. La 
itrale réglera : 

us les différends, entre ouvriers et patrons, 
raient pu être réglés devant les conseils 
iliatiouj soit que les parties aient préféré 
icours au système direct, soit qu'elles 
pas accepté la décision de ces tribunaux ; 
uz qui pourraient surgir entre les ouvriers 
ns ou entreprises de transport, par terre 
aer, qui ne seraient pas la propriété de 

ux qui pourraient avoir pour conséquence 
irruption du trafic commercial ; 
} réclamations portées devant elle au sujet 
blutions de la Commission nationale du 

fin toutes les questions que les ouvriers et 
els, de quelque province que ce soit de la 
que, soumettraient à sa décision arbi- 
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Dans les articles restants le pr< 
tieusement les règles de procédure 
les jugements d'arbitrage, ainsi c 
d'assurer l'exécution des jugement 
niers seront valables pour une duré 
à partir du jour où ils auront été 
pourront âtre invoqués pour établii 
tue une violation de la loi. 
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CHAPITRE IV 

U « LOI QONZALEZ » : GBITIQUB 



Les pays nouveaux — et il serait iocompréheu- 
Bible que l'on ne fit pas figurer la République Ar- 
geatîne parmi eux — ont le privilège de n'âtre 
pas liés par des routines et des traditions sécu- 
laires ; Us peuvent occuper un poste avancé dans 
la civilisation moderne, et démontrer qu'il est 
possible de réaliser progreasivement les pro- 
grammes socialistes. — L'Australie a déjà donné 
un exemple significatif avec sa large législation 
du travail, et s'est convertie en une sorte de labo- 
ratoire de sociologie expérimentale. 

La loi projetée pour la République Argentine 
est beaucoup pins complète qu'aucune des autres 
lois analogues existant déjà; l'Australie, la Nou- 
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velle-Zélande et les États-Unis y pourraient trou- 
ver de profitables enseigoemeats. En l'étudiant 
dans ses détails, titre par titre^ et surtout en te- 
nant 'compte des conditions du milieu pour lequel 
elle a été rédigée, nous verrons qu'elle est géuéra- 
lement bonne, souvent excellente, et dans un seul 
cas, médiocre. Cependant nous remarquerons, 
ajoutées à son organisme, quelques dispositions 
inconstitutionnelles et coactives de l'organisation 
ouvrière. Elles sont totalement étrangères à ce 
Code ouvrier. Leur introduction n'y est pas natu- 
relle, et il y aura lieu de les en exclure, si l'on ne 
veut pas rendre stérile la bonne intention qui ina« 
pire l'ensemble, car elles mettent entre les mains 
des autorités (et non pas toujours des plus impar- 
tiales et des plus compétentes) un excès de pou- 
voir qui pourrait entraver un jour toute action 
ouvrière indépendante. 

Le but de prévenir et d'éviter les grèves inopi- 
nées et ruineuses pour le pays, est franchement 
avoué dans la partie du message officiel qui sert 
d'introduction, et il nous explique, de plus, quel- 
ques dispositions de la loi qui ne trouveront pas 
beaucoup de sympathie auprès de la classe ou* 
vrière. 
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La première observatioD que suggère le projet} 
est celle-ci : convient-il de rédiger un Code gé- 
néral du travail, on est-il préférable d'établir une 
série de lois partielles tendant au même bat ? 

Préveniint cette objection, vite formulée par de 
nombreux dilettanti^ qui s'étaient convertis en 
critiques du projet, sans avoir même pris la peine 
de le lire et sans être le moins du monde qualifiés 
pour le jnger, le Pouvoir Exécutif explique ses pré- 
férences pour un système de législation globale, 
systématique. « Les personnesmal informées sur la 
littérature juridique relative à la question ouvrière, 
pensent, généralement, qu'il est préférable et plus 
pratique de dicter des lois isolées, partielles on 
séparées sur les différents points de cette ques' 
Uon; et un tel critérium, en effet, a des appa- 
rences de logique si l'on s'en tient à la façon dont 
on a obtenu peu à peu, dans tous les pays , les lois 
ouvrières en vigueur. Mais il y a là une véritable 
confosionou une aberration du jugement, et peut- 
être un manque de vues exactes sur l'ensemble de 
rbistoire contemporaine de la législation ouvrière. 
Chaque 1(H édictée en Europe, dans l'Amérique du 
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)a dans les colonies australiennes, a été la 
uence d'tine profonde convulsion révolu- 
ire et de sanglantes secousses qai ont 
i la paix des peuples et obligé les partis 
vateuTB à céder et à élargi le champ 
asion des droits et de la vie des classes 
leusea. Le commerce et l'industrie ont 
t à chacun de ces chocs de longues et coft- 
périodes de rétrogradation et de perte 
pe et de puissance productrice ; c'est donc 
atage immense, pour nous qui venons plus 
l'ouvrage et à nous mêler aux luttes de la 
tion, de profiter non seulement de la dou- 
te expérience acquise par les autres sociétés 
Lciennes, mais encore de tout leur capital 
lié en des codes, lois ou formules qui sont 
Itat de leurs longues agitations intérieu- 

n toute logique et vérité, il afârme que 
I derniers écrivains qui se sont occupés de 
blêmes, expriment leur vote, avec une rân- 
insistance et uniformité, en faveur de cette 
ion des lois ouvrières, alléguant « que le 
expérimental de leur formation est terminé, 
t temps de donner une existence visible et - 
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animée à ce qui jouit déjà, eu fait, d'une persoa* 
nalîté définie, et que la cause de la persistance 
dans les agitations et les inquiétudes des classes 
travailleuses, c'est qu'aucun des problèmes qui 
constituent l'ensemble de leurs aspirations coUec- 
tives n'a encore reçu de solution complète. » 

Cette idée d'unifier en un code toute la législa- 
tion du travail, fait partie des prévisions de tous 
les sociologues-juristes. Dans son dernier livre (1), 
le professeur Adolphe Posada, de l'Université 
d'Oviedo, énonce explicitement lanécessité de cette 
codification. Après avoir indiqué les points fonda- 
mentaux de cette législation, il ajoute : « Tout 
cela, et d'autres choses que j'omets par amour de 
la concision, peut motiver un code, une loi, ou une 
série de lois spéciales, régulateurs du contrat du 
travail, La difficulté consiste à déterminer la forme 
juridique qui convient le mieux à la résolution des 
différentes questions indiquées. Mais c'est là 
l'œuvre du législateur, c'est-à-dire que ce devrait 
être là son œuvre : étudier et enfin résoudre ces 
questions d'une- façon, sinon définitive, du moins 
empreinte de bonne foi, le regard tourné vers 



H)Sociatimo y RefwrmaSonal, Madrid, 190i, page 132. 
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l'idéal qui cooatitae la base sûre de toute action 
législative efficace, et qui consiste à mettre au- 
dessus de tout intérêt les intérêts souverains de 
la justice et de la paix sociale. » 

Il est indéniable que les codes ont le grave dé- 
faut de vieillir rapidement, plus vite peut-être 
que les lois détachées ; il ne l'est pas moins qu'ils 
$ont pliLS difficiles à adapter aux changements 
de la vie ou des concepts que les hommes peu- 
vent avoir des différentes relations de la vie H). 
Mais Julio Arraga, dans son jugement sur ce 
projet (2), « ne méconnaît pas les avantages qui 
peuventrésulter pour les ouvriers d'une législation 
hpriori, si l'on tient compte du manque d'éduca- 
tion des ouvriers et du peu d'intérêt que la classe- 
dirigeante attacbe à ces sortes de questions ». Ces 
deux facteuj's : llgnorance ouvrière et le désinté- 
ressement gouTernemental, déterminent la conve- 
nance d'adopter un code général du travail, en 
bloc; la conquête progressive de ces réformes 
par la classe ouvrière, ou leur concession gra- 
dueille par la classe dirigeante, ne se fera pas sans 

(1) R^ael Altamira : Un proyteto de Ley del Trabajo. Dana Ix 
Rgoitta SocialUta ; Madrid, octobre 19Di. 

(2) Julio Arraga. Réponse & l'enquête ouverte parla revus 
Idea» i.Bneaos-Xjrea, 19D!>. 
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de longues luttes, ni sans de nombreux confl 
suffit de penser qu'ua demi-siècle d'agitatio 
vrière et des milliers de discours de centaii 
députés socialistes n'ont pas pu amener, da 
seul pays d'Europe, l'acceptation du quart i 
ment des réformes proposées par la Loi Gon: 

A première vue, Texpérimeatation lente d< 
que réforme semble préférable. Mais l'expéi 
acquise par les peuples plus avancés ne sig 
t-el!e rien pour les autres ? La Constitution 
Codes argentins n'ont-ils pas été comme es 
sur ceux d'autres peuples, en profitant de 1' 
rieace d' autrui ? C'est là, précisément, l'ava 
des peuples jeunes : ils sont bien placés 
éviter les erreurs commises par leurs aînés. 

Il y a plusieurs siècles qu'un philosopti 
montra le mouvement en se mettant à mai 
Ou remarque, en outre, que la Commission I 
nale du Travail et les fonctions dont on l'a ch 
sont, en fait, le cbemin logique pour arrive 
connaissance des modifications à apporter, 
tard, au projet actuel, dans le but d'assuré 
meilleur fouctionnemeut. Cette expérience c( 
tive suivra l'essai pratique de la loi ; elle ue 
pas le précéder. Il est indiscutable que l'ot 
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OD proposée pour la CommisBioa nationale 
nettra de prêter attentioD à la coirectioQ glo- 
I de ce Code ouvrier. Nous ne voyons pas les 
Qtages qu'oa pourrait trouver à faire les lois 
par une, à les essayer séparément et à les cor- 
r au fur et à mesure, jusqu'à obtenir la perfec- 
; le résultat, ce serait qu'on mettrait une nou- 
e loi en vigueur chaque dix ou vingt ans. Elles 
', toutes des facettes d'un même prisme ; puis- 
in sait qu'elles sont toutes également néces- 
es, il est logique de les commencer en même 
ps et de les réformer quand le besoin s'en fera 
ir. 

e critérium des petites lois partielles s'explique 
ement par le misonéisme et la peur instinctive 
oute nouveauté. Que dirait-on d'un législateur 
se limiterait à édicter une loi partielle sur 
iltëre ou l'escroquerie, et qui n'édicterait au- 
) loi contre !e viol, le vol et l'homicide, atten- 
t, pour légiférer sur ces points, que sa pre- 
■e loi partielle eût été mise à l'épreuve et pep- 
onnée? — Le cas est identique, 
ans l'ensemble, on pourrait reprocher au 
at d'avoir établi ses fondements dans la 
iadustrielle et de s'occuper, avec une préfé- 
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rence trop marquée, des relations entre 1 
liame et le prolétariat urbain. La Ré 
Argentine est un pays essentiellement ag 
d'élevage ; les auteurs du projet ne l'ignot 
et se sont longuement occupés de la 
agraire. Mais l'objection peut se présen 
les termes suivants : la législation di 
agricole sera-t-elle applicable dans Ja pra 
est vraisemblable de supposer que les boi 
tats ne s'en feraient pas sentir égalemen 
les hommes des cbamps, car les sonditioi 
relies du pays et l'ignorance du prolétari 
argentin, dans certaines régions, s'opp 
cela. 

Celte inefficacité relative est commune 
les lois, attendu que dans chaque pays 
des inégalités de race, de coutumes et de 
tion ; une même loi sera d'une utilité bi< 
rente à Paris et en Bretagne, à Londr 
Ecosse, à Milan et en Calabre, à Buenos-, 
dans le Chaco. Cette objection est ég 
juste contre toutes les réformes sociales 
fonte action socialiste, qu'elle soit récla 
les fractions de cette tendance politi 
exercée pal* le Gouvernement. En somme 
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.altre qu'une grande partie de la République 
tine (ainsi que de tonales pays civilisés) reste 
ère aux progrès du capitalisme industriel, 
■ suite, inaccessible à ces réformes qui sont 
nséqnence naturelle de son développement 
aiqae. — Cette partie de la Loi Gonzalez 
1 mauvaise, ni préjudiciable ; elle se borne 
Ire, à des régions moins avancées, des ré- 

qni correspondent à d'autres régions plus 
onnées : elle est le précurseur de la civili- 
, là où la civilisation n'est pas encore - 
1. — On pourrait seulement exiger du 
'." un peu plus de précision dans quelques 

; mais cette critique, où la sociologie n'est 
en, est d'ordre purement littéraire. 



itre II, Des étrangers, impose àl'imraigra- 
rtaines restrictions tout à fait logiques et 
)S. Les dispositions qui interdisent l'accès 
itoire aux idiots, aux fous, aux épileptiques, 
rsonnes atteintes de maladies contagieuses 
ugnantes, aux mendiants professionnels, 
digeuts inaptes k tout travail, aux pros- 
, aux trafiquants d'esclaves blanches, aux 
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criminels, etc., soDt à l'abri de toute objection. 
De même, celte qoi dit : « Dans aucun cas, on 
ne pourra assimiler aux délits dont il est parlé 
dans l'article 6, ceux qui ont un caractère poli- 
tique. » 

On a eu tort, à notre avis, de croire devoir 
ajouter : « auxquels ne s'ajoutent pas des délits 
infamants ou de ceux qui tombent sous le coup de 
la loi 4944, du 22 novembre 1902. » Cette loi 4944, 
c'est l'actuelle Loi d'expulsion des Étrangers, 
ou Loi de résidence, qui se trouve ainsi indirec- 
tement consacrée par la Loi Gonzalez. 

La loi 4944 est, théoriquement, prophylactique, 
et peut se justifier, si l'on tient compte de la lé- 
gislation comparée, ainsi que le soutint le député 
argentin Mariano de Yedia [1} ; mais dans la Répu- 
blique Argentine, elle n'a été adoptée que comme 
mesure antianarchîste. Comme toutes les lois de 
ce genre, elle a donné lieu à des irrégularités 
contre les agitateurs ouvriers, et motivé des pro- 
testations de la part des masses afâliées à l'anar- 
chisme et au socialisme. Son inconstitutionnalité 
a été attaquée au sein du parlement argentin par 

\l) Journal det Sesiions de la Chambre des députés, Bneuot- 
Ayres. Annâe 1901. 
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puté socialiste Alfredo L. Palacios (1) et par 
stingué juriste docteur José Luis Duffy (2). 
ladant la Chambre se prouonça, ea grande 
rite, pour l'adoptioD. L'application pratique 
ette loi répressive de l'anarchisme a dé- 
ré qu'elle était impropre au but qu'on lui 
, assigné ; les abus auxquels elle a donné lieu 
lausé de graves préjudices à quelques vic- 
1 et out constitué de véritables attentats 
e quelques-unes des garanties élémentaires 
i Constitution argentine. Cette opinion est 
igée par des juristes distingués, notamment 
e professeur à la Faculté de Droit, Carlos 
iguez Larreta (3), ministre de l'Intérieur dans 
liiiet du président Quintana. 
pendant, on en est à se demander : La Loi 
isidence a-t-elle été créée par ce projet de - 
nalionale du Travail? Evidemment, non. 
i 4944 existait avant le projet, et ce dernier 
lite à reconnaître un fait existant et à s'y 
rmtr. De même que la Loi du Travail ne 
lit pas le créer, car elle ne concourt pas du 

mmal des Sessions, etc Année 1904. 
L Duffy : Études de droit pénal. Boenos-Ayres, 190t. 
ifenst d'un anarchiste expulsé. Buenos-Ayces, ISÛÎ. 
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tout au même but que lui, elle q 
plus ne pas eu tenir compte. 1 
doit s'adapter aux lois préexisi 
qu'elle a avec elles des points de 
ne les modifie pas. En somme, 
pas été créée par le projet ; il n' 
cela n'empêche pas que ce point 
peu de son mérite au projet. 

Il couTÎent de faire remarque 
du Pouvoir Exécutif est resté ra 
comme s'il eût voulu donner si 
cette confirmation subreptice df 
contre, il s'étend en longues c 
tes motifs qui justifient la néces 
courants immigratoires. 



Les titres III et IV, s'ils ne 
s'inspirent, du moins, d'une pei 
n'auraient besoin que de quelqut 
cations de détail. La nécessité d 
contrat du travail est de toute 
lain, un des meilleurs auteurs ei 
ce propos ; u II est nécessaire qi 
et vivant dans sa complexité. 
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it... il est uécesBaire de le qualifier 
es de droit ; de le soumettre à des 
lies connues et spécifiées ; d'expli- 
t le droit, tous ses effets juri- 
J. Boreau, après avoir signalé les 
du contrat judivlduel du travail, dé- 
mportant, c'est d'arriver à une légis* 
;rat collectif (2). 

s déjà dit que la Loi Gonzalez 
itérium personnel et avancé, s'éloi- 
;ieu droit traditionnel et de la simple 
I location de services ou de main- 
,ut signaler aussi la tendance à rem- 
rat individuel du travail par le con- 
; ce dernier offre plus de garanties 
luvriers, en atténuant les avantages 
ns ont sur eux dans la lutte écono- 
actuel régime de la production capi- 
issage est très clair sur ce point, 
lispositions touchant aux intermé- 
le contrat du travail pourraient as 
d'obtenir que le fonctionnement des 
culières, des agences privées, des 
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boréaux corporatifs de placement et des agences 
gratuites de l'Etat offrit les plus grandes garan- 
ties de bonne organisation. La pratique laissera 
voir certains défauts qu'on ne peut pas préciser 
théoriquement, mais dont la prévision approxima- 
tive ne serait pas trop difficile. 

Dans le même titre ae trouve consacré le prin- 
cipe du salaire minimum dans tous les ateliers de 
l'État, et qui pourrait être étendu à l'industrie 
privée ; les dispositions prises pour la fixation de 
ce salaire sont excellentes. Il existe un article 
destiné à garantir le paiement du salaire et à em- 
pêcher que les ouvriers puissent être exploités par 
le patron, môme par le moyen de la provision de 
vivres ; ce dernier moyen est d'un usage fréquent 
dans le monde agraire, et le projet a su le prévoir 
habilement dans ses moindres détails. 



L'organisation de l'assurance ouvrière contre 
les accidents du travail est assez bien conçue ; on 
ne doit pas oublier que le thème traité dans le 
titre V est très discuté, et qu'on n'a pas pu arri- 
ver encore à des conclusions définitives. Le sys- 
tème combiné, que le projet préconise, est des 
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I iûsaffîsaats, pour ne pas dire qu'il est le 
LvaDtagenx. Il établit que les indemnités, en 
'accident, sont dues par les patrons, et que 
ci peuvent avoir rtoours aux sociétés d'assu- 
s. Il est indubitable que les ouvriers et les 
seurs systématiques de leura intérêts doivent 
: leur enthousiasme jusqu'à prétendre qu'une 
F les accidents du travail soit une loi contre 
ïtrons; ce point de vue ne peut pas être 
par la législation présente, ni par aucune 
tant que les intérêts ouvriers seront opposés 
itérâts capitalistes et qu'il sera nécessaire 
librer les convenances réciproques, 
xistait déjà un projet de loi partielle, pré- 
au Parlement argentin par le député Beli- 
Roldân (fils) et inspiré par la dernière loi 
ise sur les accidents du travail (1) ; mais le 
correspondant du nouveau projet est plus 
et. 

quelques dispositions particulières, on eût 
montrer plus généreux, en élevant le mou- 
es indemnités et en généralisant davantage 
mfaits de l'assurance contre les accidents. 

imal det testion», etc. Atmâe 1903. 
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Cas insuiBsances da détail, od pourra en t' 
compte quand le moment sera venu da discute: 
particulier ce titre, pour lui donner la sanc 
législative. 



Le titra YI, qui traite da la durée et de la t 
pension du travail, est excellent. 

Journée de huit heures pour les adultes 
deux sexes, avec les exceptions indispensable 
admises même par les utopistes les plus exigeai 

Repos dominical et, de plus, repos hebdoi 
daire de trauta-six heures consécutives. 

Également excellent est le titre YII qui ré) 
mente le travail à domicile et las industries don 
tiquas. 

Le titre VIII a été rédigé avec une largeui 
vues admirable, at consacre las principes las f 
avancés sur la matière. Le travail des femmef 
des enfants a été un sujet de préoccupation p 
les hygiénistes et les philanthropes de la Ré 
blique Argentine ; cepandant, les législateurs 
se sont jamais décidés à édicter uuejoi protectri 
Un autre bon projet, du député Manuel Cariés 
[1] Diario de tesionea, etc. Année 1903. 
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se trouve déposé depuis plasiaars années sur le 
bureau du Parlement argentin. De plus la muni- 
cipalité de Buenos-Ayres chargea madame Ga- 
brielle L. de Coni d'inspecter les ateliers et les 
usines de Buenos-Ayres ; cette inspectrice établit, 
en 1903, un très intéressant rapport, digne d'être 
signalé en premier terme parmi les meilleurs 
documents rédigés sur la matière dans notre 
pays. 

La rédaction de ce titre du projet est pré- 
voyante, minutieuse et bien informée ; c'est l'un 
des titres les mieux coordonnés die toute la loi. Il 
sanctionne toutes les exigences des réformateurs 
socialistes. L'âge d'admission des enfants aux tra- 
vaux industriels est fixé à quatorze ans, c'est-à- 
dire qu'U correspond à l'âge minimum jusqu'au- 
quel les enfants, d'après la loi argentine d'éduca- 
tion nationale du 8 juillet 1884, doivent fréquenter 
l'école. En ceci, ce titre est préférable à la loi fran- 
çaise. Et, considéré dans sou ensemble, il est plus 
généreux et plus avancé que les deux dernières 
lois similaires édictées en Europe : l'une en Italie, 
l'autre en Espagne. 

Le contrat d'apprentissage fait le sujet du 
titre IX. Seule une longue expérience pratique 
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pourra autoriser quelques modiBcatious de 
à ce titre. 



Le titre X, relatif au travail des Indiens, 
un intérêt plus juridique que pratique ; il est s 
à fournir uu antécédent pour la future légis 
nvile des pays européens qui ont de vastes 
nies peuplées par des races inférieures. II i 
des éloges pour sa documentation et pour lei 
lanthropiques intentions qui l'inspirent; m 
serait difficile de lui trouver une base scienti 
L'Indien auquel la loi se rapporte, n'est pas 
milable à la civilisation blanche ; il ne résisi 
à nos maladies, il ne peut pas s'élever à 
degré de culture, il n'est pas suIBsamment 
tant pour travailler en concurrence avec Foi 
blanc : la lutte pour la vie .l'exteroûne. La 
Uon des racesest absurde quand elle sepose 
des peuples qui sont des branches diverses 
même race blanche; mais elle est fondamt 
quand elle sa rapporte à des races de co] 
absolument inférieures et inadaptables. La p 
tjoQ de ces races ne peut s'admettre que pou 
assurer une exiinctioa douce ; à moins qu'e 
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réponde à des inclinations philanthropiqaea com- 
parables à celles qui ont inspiré les lois protectrices 
des animaux (1). Ce point de vue, parement scien- 
tifii^e, n'est pas du tout d'acoord avec celui de 
quelques sociologues sensibles. 



Le titre XI, destiné à réglementer les condi- 
tions d'hygiène et de sécurité dans l'exécution du 
travail, est digne d'éloges. Toutes les considé- 
rations techniques et scientifiques ont été tenues 
en compte ; les plus petits détails ont été prévus 
et réglés. Ce titre pourra servir de modèle aux 
pays qui se proposeront plus tard de légiférer 
sur cette matière ; il restera, en tout cas, comme 
un document officiel que ne pourront pas ne pas 
consulter, dans l'avenir, les législateurs les plus 
avancés et les plus intelligents. 



Et nous arrivons au titre XII : Associ&tions 
industrielles et ouvrières. 
-■ Ce titre peut être envisagé à deux points de vae< 

(1) Voir : Ingegnieroi, Italia, cbap. 1 ; Sempere, Baroelona. 
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D'une part, la Loi Gonzalez tend à organiser 
légalement les sociétés patronales et ouvrières, 
sous la surveillance de la Commission Nationale 
du Travail. — D'autre part, elle impose des li» 
mites et édicté des mesures répressives, d'autant 
plus graves qu'elles sont indéfinies, et extrême- 
ment périlleuses en des questions aussi délicates. 

Au premier point de vue, la loi est absolument 
inattaquable. Elle offre des avantages subor- 
donnés à l'acceptation de certaines conditions ; 
les sociétés ouvrières qui acceptent les avantages, 
contractent, de ce fait, certains devoirs. On ne 
voitrienàobjecteràce critérium. L'article 384 dit : 
Les associations déjà existantes, celles qui vien- 
draient plus tard à se constituer pourront se 
continuer ou se former librement, s&ns auto- 
risation préalable, et U ajoute : mais elles ne 
jouiront des avantages accordés par laprésente 
loi qu'après s'être soumises aux conditions in- 
diquées dans ce titre comme indispensables 
pour leur reconnaissance légale. — Cet article 
n'est pas coaetif ; la loi offre des avantages condi- 
tionnels, mais n'en impose pas l'acceptation. L'obs- 
curité commence à l'article suivant : <c Sera con- 
sidérée comme nulle et restera sans aucun effet, 
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ïtioD formée dans un but coatraïre à 
ux bonnes mœurs, aux Ioîb, à l'inté- J 
aie ou & la Constitution de la Répu- 

eans effet, dit l'article. Dans quel 
st par rapport aux avantages accordés 
du Travail, il n'y a rien à redire, 
écision des termes ne pr6te-t>elle pas 
ane telle association sera considérée 
tlument nulle et sans effet, c'est-à- 
ne sera pas autorisée dans le pays ? . 
3 Tue, cette disposition parait absurde 
ine. Elle mettrait entre les mains de 

entre les mains de la simple police — 
isociation garanti par la Constitution 
m ministre, un juge ou un commis- 
lierait, comme il lui conviendrait, 
I association, et le déclarerait contraire 
, aux bonnes mœurs, ou aux intérêts 
lur prononcer l'interdiction de cette 

le montre de plus une préoccupation 

pour certaines phrases faites dont 

coonalt la signiûoatîon exacte. Quand 

Eraire aux lois ou à la constitution 
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de la République, il consacra simplement on lien 
commun. 

Les lois ne sont pas une chose permanente, et 
la Constitution non plus. Le progrès en politique 

— exposant pratique de l'évolution en sociologie 

— consiste précisément en la substitution des lois 
anciennes et inadaptées aux conditions nouvelles 
de la vie sociale, par de nouvelles lois qui répon- 
dent aux transformations survenues dans l'am- 
biant. La Constitution est réformable et on la 
réforme fréquemment. On ne distingue donc pas 
les avantages que l'on peut trouver à laisser 
rmlles et sans effets les associations contraires 
aux dispositions actuelles et dont elles peuvent 
très bien poursuivre l'amélioration. A cause de . 
l'imprécision de ces articles, le projet nous expose 
à voir dissoudre certaines associations constituées 
en faveur du divorce, de la suppression de la 
peine de mort, delà parlementarisation du Pouvoir 
Exécutif, de la séparation des Églises et de l'État, 
BOUS prétexte que ces associations se proposent 
d'obtenir une modification des lois ou de la Cons- 
titution. Il suffît d'énoncer cet argument, pour que 
l'évidence s'en impose, sans atténuation pos- 
sible. 
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Les autres articles du premier paragraphe soat 
puremeat réglementaires. 

Le deuxième paragraphe fixe les avantages que 
la loi offre aux associations patronales et ouvrières 
dûment constituées et reconnues, et contient trots 
articles destinés à empêcher la coaction ouvrière. 

La loi ne peut pas consacrer comme un prin- 
cipe admissible la coaction d'un travailleur on 
d'une société sur un ou plusieurs ouvriers non 
associés; elle ne peut pas permettre non plus 
qu'on ait recours à des menaces, à des intimida- 
tions ou à des violences pour forcer ces mômes 
ouvriers à abandonner le travail : c'est évident; 
mais ces menaces, ces intimidations ou ces vio- 
lences tombant sous le coup de lois pénales en 
vigueur, les dispositions y relatives de la Loi 
Gonzalez sont, au moins, superflues. S'il est vrai 
que cette loi ne peut autoriser aucun délit ayant 
pour but de r-enforcer la solidarité ouvrière, il ne 
l'est pas moins qu'elle n'avait pas à revenir sur 
les termes précis en lesquels la loi pénale les 
interdit et fixe la pénalité correspondante. 

Ces trois articles (397, 398 et 399) ne sont pas 
nécessaires. Et il convient d'ajouter que leur in- 
terprétation peut prêter à des abus et permettre 
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des répressions excessives de tentatives de coac- 
tion mal qualifiées. Mais il est vrai aussi que toutes 
les lois ont ee mSme défaut et que l'abus d'auto- 
rité est inhérent à la nature humaine. Pour établir 
des pénalités spéciales en cette matière, il faudrait 
tenter une réforme complète des codes pénal et 
de procédure ; toute limitation du droit de grève 
est impossible d'autre façon (1). Ses limites natu- 
relles sont, simplement, celles que lui fixe le 
Code pénal. 

Le quatrième et dernier paragraphe : Ordre 
public et pénalité, est aussi ambigu et périlleux 
que les précédents. 

Les articles 405 et 406 ont trait aux sociétés 
inscrites à la Commission nationale du Tra- 
vail; ils établissent les causes qui privent ces 
sociétés de leur personnalité juridique et des 
droits ou prérogatives accordés par la loi. Ils 
sont clairs et logiques : « Les sociétés constituées 
conformément à la présente loi cesseront d^exister 
avec tel caractère... et seront déclarées privées 
des avantages accordés par elle... » 



(1) CarloB Halagarriga : Las Buelgat ante la ley, Buenos- 
kjKS, 1897. — Manuel Dgsrte : dau le livre El Arle y la Dtmo- 
craeia. Valence 19CG. 
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oatre l'article 408 a, oa peut se voir doîi- 
3 portée très différente : « Pourront âtre 
es par le Pouvoir Exécutif et par l'iater- 
e du ministre de liutérieur, après enquête 
ire des autorités compétentes, les so- 

itc. n 

) doute n'est pas possible. 11 u'est plus 
1 de priver certaines sociétés de leur per- 
é juridique ou de leur refuser des avan- 
.ccordés à d'autres ; on y proclame la 
le les dissoudre, au mépris du droit d'as- 
1. Sur ce point, les protestations moti- 
ir la Loi Gonzalez sont parfaitement 

lots : ajrrès enquête sommaire peuvent 
:a vie ou la mort d'une société ouvrière 
ice exclusif d'un commissaire rural, ou 
iple agent de perquisitions ; personne ne 
:n doute que ces autorités-là pourront être, 
rtains cas, les autorités compétentes, 
ttre part, les cas auxquels se rapporte 
ition de telles dispositions ne sont rien 
ue définis. Parmi les sociétés qui « atten- 
I liberté du travail, du commerce ou de 
'ie », un ministre libre-écbangiate pourra 
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comprendre uq syndicat de sucriers deTucnman, 
et un niîaistre protectionniste, nne compagnie 
étrangère de navigatioa ; l'un et l'antre n'auraient 
qu'à jouer un peu sur les mots. D'après cet 
exemple, improbable mais non pas impossible, 
on peut juger des périls auxquels se trouverait 
exposée une modeste association corporative ou 
un club d'écrivains anarcbîstes. 

L'article 409 qui autorise la police à,dia$oudre, 
par la force en cas de nécessité, les groupes ou 
réunions d'ouvriers grévistes, est périlleux et 
justifie d'avance un abus quelconque d'autorité. 
On objectera que cette autorisation est limitée aux' 
cas où il serait proféré des crû injurieux, des 
menaces de voies de fait, etc.; mais l'apprécia- 
tion d'injures ou de menaces est une chose extrê- 
mement élastique. Voilà pourquoi le péril n'est 
pas dans le texte lui-même, mais dans les abus 
auxquels la loi se prête et qu'en quelque sorte, 
elle favorise même. 

De semblables observations peuvent être faites 
sur les articles 211^ 212 et 214. Sous leur appa- 
rente équité, car on ne peut pas nier que l'équité 
8e manifeste dans le texte de ces trois articles, 
apparaît leur esprit, évidemment coactif, destiné 
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à réprimer, par toua les moyens et sans scrupulee, 
la propagande anarchiste. 

La classe goaTemante de la République Argen- 
tine derrait comprendre que la meilleure mesnre 
oontre l'anarchisme consiste tout simplement à 
mieux éduquer la classe ouvrière et à améliorer 
sa condition. La meilleure loi contre l'anarcMsme, 
ce serait encore une loi oontre Tignoranoe et la 
misère, et peut-ôtre cette même loi du travail, 
une fois supprimé son titre XII, coaotif de l'or- 
ganisatioa ouvrière indépendante et conçu contre 
le mouvement anarchiste. 

C'est la tache noire du projet, son odté juste- 
' ment impopulaire. Personne ne lui fait un grief 
d'imposer certaines conditions aux sociétés patro- 
nales et ouvrières qui ontrecoors à sa protection, 
comme elle le fait par les articles déjà cités et 
d'autres encore, l'article 404, par exemple :. « Les 
associations ouvrières devront, de plus, comme 
condition essentielle de la pleine jouissance 
des avantagés que cette loi leur accorde, etc. » 
Mais les autres articles, ceux qui ne servent pas à 
réglementer les relations entre les sodétée et la 
loi, mais plutôt le droit d'association en général, 
sont absolument inopinés. 
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Ces mesures équivaleot à une Téritable lot de 
répression de V&narchiamej dont la préseace 
dans cette loi du travail est véritablement inex- 
plicable. S'il n'exista pas de Iras préventives 
contre les délits communs, comment prétend-on 
en établir contre le délit d'anarcbisme ? Et com- 
ment ne pas reconnaître que de semblables lois 
conduiraient fatalement à confondra dans de 
màmes mesures de rigueur las vulgaires crimi- 
nels et les respectables utopistes, Ravachol et 
Reclus, des poètes déséquilibrés et des philo- 
sophes optimistes, Laurent Tailhade et Kropot- 
IdneP Le critérium pour éclairoir les doutes 
serait très simple : l'enquête sommaire des au- 
torités compétentes... 



Un aussi vaste et complexe organisme impose 
l'institution d'une Commission nationale du tra- 
vail, dans la forme et avec les attributions indi- 
quées au titre XIII. Ses fonctions sont de diffé- 
rentes espèces. On la charge d'intervenir dans 
les conflits ouvriers ; de diriger l'inspection des 
usines et des ateliers; de veiller à la stricte exé- 
cution de la loi; de s'occuper de la statistique 
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ouvrière en général ; d'étudier les insuffisances de 
la loi mâme et d'en proposer les réformes jugées 
utiles ; en un mot, on fait d'elle un véritable Mi- 
nistère du Tr&vnil, dans le sens nettement so- 
cialiste, L'Institut du travail créé en Espagne par 
le ministre Canalejas, l'Institut similaire organisé 
en Italie, la section annexée par MiUerand à son 
ministère du Commerce, et dirigée, au début, par 
ranarcbiste Pelloutier, les commissions de statis* 
tique on de législation ouvrière des États-Unis, 
d'Angleterre , d'Australie , d'Allemagne , de 
Suisse, de Nouvelle-Zélande, etc., perdent de 
leur importance si on les compare à la Commis- 
aion nationale du tr&vnil projetée par la Loi 
Gonzalez. L'importance de cette commission est 
proportionnée à celle de Tensemble du projet lui- 
même. 



Le titre XIV, destiné à organiser les conseils 
de conciliation et d'arbitrage, est parfait : on ne 
peut pas avoir là-dessus d'autre opinion. Les lois 
correspondantes édictées en Angleterre, dans 
divers États de l'Union américaine, en Suisse, en 
Allemagne, en Australie et en Nouvelle-Zélande, 
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pas plus que le projet soumis par le Gouverne- 
ment espagnol à l'approbation des Certes, ne 
résistent à une comparaison avec ce titre de la 
Loi Gonzalez. Il est supérieur à tout cela, tant 
par la largeur des vues que par la prudente pré- 
vision de tons les cas qui peuvent se présenter. 

Nicolas Repetto, qui a combattu ce projet de loi 
au nom du Parti socialiste argentin, auquel il est 
affilié, est obligé de reconnaître que le principal 
défaut de ce titre, c'est d'être trop bon (1) ; une 
semblable objection revient à attribuer à la loi des 
insuffisances qui ne dépendent que de l'ignorance 
et du manque d'organisation de la classe ouvrière. 
Julio Arraga est encore plus explicite : Les tribu- 
nanz d'arbitrage, à part quelques détails d'organi- 
sation et de fonctionnement (et ces détails dans la 
Loi Gonzalez, d'après Repetto, sont merveilleux 
de prévoyance), a peuvent faire beaucoup pour 
la solution des conflits surgis entre capitalistes et 
ouvriers. Ils constituent le procédé auquel les na- 
tions les plus civilisées ont recours pour empêcher 
les conflits du travail de glisser sur le terrain de 
la violence et pour les engager dans la voie des 



(1) Enquêta de la rsTue Ideas. 



hyGoogle 



150 LA. LÉGISLATION DU TRAVAIL 

solutions légales. » Maisilajoate : a Maisjeorcns 
que les lois, par elles seules, ne suffisent pas h. 
faire entrer ce procédé dans la pratique courante; 
il faudrait aussi la préparation snlBsante da 
peuple travailleur, et des garanties de compétence 
de la part des personnes appelées à former ces 
tribunaux d'arbitrage (1). » Ce sont là des obser- 
vations très justes, s'il en est ; maïs en somme, 
elles reviennent à reconnaître que le titre XIV da 
projet est trop bon par comparaison à l'éducation 
et au degré de culture intellectuelle de la classe 
ouvrière argentine. 

Nous nous permettons de croire que cette partie 
du projet n'est pas aussi excessivement bonne 
qu'on veut bien le dire, ni la capacité mentale et 
sociétaire du peuple argentin aussi excessivement 
inférieure que le prétendent ces distingués propa-* 
gatenrs du socialisme dans notre pays. 

Il convient d'affirmer également qae ces tribu- 
naux de conciliation et d'arbitrage ne nous parais- 
sent pas des panacées infaillibles dans le règle- 
ment de tous les cas de conflit entre les intérêts 
patronaux et ouvriers; nous ne croyons pas qa*en 

<1) Enquête de lu renie Ideat. 
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rédigeant ce projet, on ait en en vue da lui s 
buer un caractère de merveilleux élixir contre 
les maux possibles. Julio A. Rojas, un très 
tingué avocat argentin qui a présenté à la Fa 
de droit de Buenos-Ayraa une étude sur 
question (1), a bien précisé ce point. Il recoi 
la convenance d'établir l'arbitrage afin de réso 
nne grande partie des conflits, mais il fait rei 
qnerque ce moyen, parlai seuJ, nepeutpasdo 
une solution à tous les conflits. 

Malgré tout, il faut dire que le titre XIV d 
Loi Gonzalez est ce que l'on a écrit de plus j 
sur la matière. 



Telles sont les observations critiques qut 
projet noua suggère, dans son ensemble et d 
ses détails. Notre examen pourrait se résn: 
en les suivantes conclusions : 

1° La Loi Gonzalez est le plus important 
tous les essais de législation socialiste parus j 
qu'à ce jour dans les pays civilisés. 

2° Toute la partie relative à la lé^slatioa 

(1) JaUo A. RoJas : Soludàn dt laa huelças; Buenos-Ai 
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rement dite, est excellente. (Titres III, 

I, Vin, IX et XI.) 

'. spécial, relatif au travail des Indiens, 

1. (Titre X.) 

iDÏsme directifest organisé d'une façon 

e. (Titre XIII.) 

inisatioQ des tribunaux de conciliation 

ge est très bonne. (Titre XIV.) 

e qni traite des étrangers est scienti- 

isonuable ; mais on y a intercalé la 

lidence ou à'Expulsion des Etran- 

dètement étrangère an projet même. 

aiislation sur les accidents du travail 
>açne ; peut-être pourrait-elle être ua 
aple en ce qui a trait h la Bxatioa de la 
lité, à l'appréciation singulière des aoci- 

montaut des indemnités. (Titre V.) 
^antsatîon des sociétés patronales et 
[ui prétendent aux avantages accordés 

est bonne; les dispositions coactives 
ation ouvrière indépendante, sont d'une 
dangereuse. Cette seconde partie pour- 
apprimée en bloc, sans aucun incouvé- 
■ l'unité du projet. (Titre XII.) 
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De cea huit coaclusions, OQ pourrait dégager un 
jugement synthétique : 

Le projet da Loi nationale du travail (dout il 
faut supprimer la partie coactive du titre XII et 
l'interoalation de la loi de Résidence, et doat il 
faut améliorer le titre relatif aux accidenta du tra- 
vail) constitue la plus importante et la plus géné- 
reuse tentative de législation sociaUste, et mérite 
de servir d'exemple pour les futures législations 
similaires du monde entier. 
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CHAPITRE V 



LA « LOI GONZALEZ » ET LE PROGRAMME 
DU PARTI SOCIALISTE 



La présentatiofii de ce projet an Parlement 
Argentin donna lien à des disquisitionS hétéro- 
clites, sous la poussée de passions politiques 
étrangères à la matière dn projet. Des écrivains, 
des juristes, des agitateurs d'hétérogène coltnre 
se présentèrent pour l'approUTer ou le censurer, 
mais très peu d'entre eux se donnèrent la peine de 
le lire. A quoi bon ? Les louanges et les re- 
(voches répondaient à des critériums purement 
politiques ou de classe, sans que le bon sens socio- 
logique arriT&t à s'Imposer an sens commun des 
critiques improTÎBés. Les ftmiB politiques dn gou- 
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Ternement se orureat obligés à déclarer ee projet 
magikifique ; ses ennemis politiques résolarent de 
le proclamer abominable. 

Les adversaires da projet ee diviBërent en deux 
groupes, associant leurs efforts en une mêlée 
absurde. D'un c6té, on eut l'opposition bour- 
geoise ; de l'antre, l'opposition socialiste et anar- 
chiste. Les bourgeois reprochèrent au projet d'être 
trop socialiste ; à leur avis, il lèse les intérêts des 
propriétaires et des capitalistes argentins, et fa- 
vorise exclusivement les ouvriers. Les socialistes 
lui reprochèrent son caractère trop réactionnaire, 
et l'accusèrent de favoriser la classe capitaliste au 
détriment de la classe ouvrière. -~ Ces critiques 
prouvent une chose : c'est que le projet est 
bon. 

Le cas, pourtant, est bien simple. La législa- 
tion du travail, dans ta forme proposée par le pro- 
jet, réalise la desiteratum - formulé par les ou- 
vriers pendant la seconde moitié du dernier 
siècle, chose que n'ont pas su, ou n'ont pas voulu 
voir, ceux qui se croient les défenseurs des 
intérêts ouvriers. Les mesures répressives de 
l'a^tation anarchiste, ^ que nous considérons 
comme ambiguës et inconstitutionnelles, — ont 
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-dù combler le plus vif désir des conservi 
plus endurcis. 

Il n'y avait donc pas de raisons k 1 
d'attitudes extrêmes et géDérales. Let 
valeurs n'eussent dû s'opposer qu'aux 
qu'ils jugent prématurées ou excessives 
cialistes et les ouvriers révolutionnaire) 
seules mesures coercitives de leur org 
indépendante^ et contraires à leurs irré 
désirs de préparer la Révolution Sociale 



Cependant, il n'en fat pas ainsi ; les i 
antres crurent avantageux de combatt 
projet. Un tel manque de sens BOcio1ogi< 
les deux groupes de l'opposition, serai 
cable si l'on ne tenait pas compte des 
trices intlueuces des intérêts politiques 
ment. 

L'Union Industrielle Argentine, ai 
de propriétaires, et de capitalistes, no 
commission chargée de présenter a 
ment un mémoire contre le Projet 
nationale du Trauail, qu'elle considè; 
&vancé, socialiste et révolutionnaii 
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quelques extraits de ce mémoire débordant de 
craintes iDJuatifiées. 

« En général, le projet de Loi nationale du 
Travail ooQtieot, coadessé et bien distribué, non 
Beulement tont ce qui est es vigueur dans la légis- 
lation industrielle des pays les plus avancés, 
mais encore tout ce qui n'a été décidé jusqu'ici 
dans aucun pays et se trouve seulement en étude. 
Beaucoup de ses transcriptions de lois étrangères 
ne sont pas encore applicables dans notre pays, 
et toutes ses innovations, comme la journée légale 
de huit heures pour l'ensemble du personnel, sont 
intimement liées aux conditions économiques des 
industries et à la solution de graves problèmes 
sociaux qui n'ont pas encore été posés dans notre 
République, ou qui ne pourront être résolus que 
graduellement et par des moyens assortis à nos 
ressources et à nos besoins, s 

« Le projet de Loi nationale du Travail est 
inspiré par des principes si avancés, que si 
vous le comparez aux lois similaires dictées 
en Australie et en NouvellS'Zélande, vous 
vous apercevrez qu'il contient beaucoup de 
prescriptions qu'on n'a pas encore osé «anc- 
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tionner dans ces pays qui con£, c 
les terres classiques du socialisme 
qui, comme l'ont fait observer avec 
notables économistes, se trouvant, pai 
tion géographique, à l'abri des rivalj 
miques internationales, peuvent tente 
domaine de la législation sociale, sa 
dangers immédiats, des expériences qi 
mineuses partout ailleurs. » 

« Ni les pouvoirs publics, ni les ind 
les ouvriers, ne sont en situation d'édict 
cepter, tout au moins avant une lente el 
préparation politique, économique et s( 
réglementation du travail aussi ample, n 
et, en quelque façon, révolutionnaire, 
qu'imposerait la sanction de ce projet d 



Ecoutons, mainteiiant, l'autre cloche. 

Le parti socialiste argentin, au i 
surpris — c'est le mot — par l'amp 
projet; la plus grande partie des titi 
quaient, ainsi que noua l'avons démontr 
tion gouvernementale de son propre pi 
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Le député socialiste ÂlTredo L. Palacîos — le 
premier et le seul député socialiste de l'Amérique 
du Snd — dans une réplique au miniatre Gonzalez, 
lora de la présentation officielle de cette loi, 
trouva des phrases éloquentes pour le constater. 

K Presque tous les points traités dans cette loi 
— a-t-il dit — sont de ceux dont nous parlons 
dans le programme du parti socialiste ; cette loi 
est presque exclusivement l'œuvre de ce parti, 
car elle a été rédigée par des hommes jeunes^ 
éduqnés dans les doctrines du Socialisme. » Il 
terminait en souhaitant la bienvenue au projet et 
en exprimant l'espoir qu'il deviendrait bientôt une 
loi définitive qui permettrait de réparer les erreurs 
passées de la classe conservatrice (1). Le dis- 
tingué leader du Socialisme dans la République 
Argentine entendait que l'œuvre de son parti, à 
partir de ce moment, serait deveiller k l'exécution 
de la Loi Gonzalez et de conseiller, plus tard, les 
modifications reconnues nécessaires. 

Le critérium du député Palacios était exact, et 
ses affirmations aussi. Plusieurs membres in- 
fluents de sou parti avaient répondu à l'appel du 

(1) Diario de «esionw de la Cdmara dt Dipulados. Baeaoa- 
Ayre'i mai I9D4. 
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ntinistre de l'Intérieur qui avait sollicité leur col- 
laboration pour la rédaction du projet, afia que 
les reTeodicatioits ouvrières 'j ensseat une large 
et compétente représentation. Manuel Ugarte 
[délégué du parti au Comité International de 
Bruxelles) envoya d'Europe d'intéressants rensei- 
gnements recueillis pendant la mission qui lui avait 
été confiée par le Superior Gobierno Naciona.1. 
Enrique del Valle Iberlncea (membre du Conseil 
national du parti) rédigea divers titres du projet, 
à la demande spéciale du ministre de l'Intérieur. 
Augusto Bunge (successivement membre du 
Comité Exécutif du parti et Directeur de son organe 
officiel) rédigea quelques autres titres, dans les 
mêmes conditions. Ces trois distingués collabora- 
teurs donnèrent au projet le meilleur esprit so- 
cialiste. Le Superior Gobierno Nacion&l adopta 
ses conclusions dans le projet, et ses services 
furent reconnus et pécuniairement récompensés 
par un décret officiel, ainsi que les services rendus, 
en la même occasion, par le docteur Bialet-Massé 
et MM. Stomi et Lugones. 

Divers membres dirigeants du parti socialiste 
se montrèrent partisans de la loi, en général, 
bien qu'en signalant la nécessité d'en exclure la 
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référence à la Loi 4944 sur l'Expulsioa des Etran- 
gers et la partie du titre XII qui établit dea dis- 
positions coercitives de l'organisation oQTriàre ; 
quelques-uns signalèrent, opportunément, les in- 
suffisances du titre relatif aux accidents du 
travail. Dans le même sens et avec de semblables 
restrictions, nous avons appnyé le projet, dés le 
premier moment, — bien que nous n'ayons pas 
l'honneur d'être af^lié au parti socialiste, ni à 
aucun parti militant, — en des communications 
sollicitées de nous par le joarnal anarchiste que 
dirige actuellement, à Buenos-Ayres, le distingué 
écrivain et poète Alberto GMraldo{l), et qoi furent, 
peu après, reproduites dans an journal socialiste 
indépendant (2). 

Les anarchistes, directement lésés par les- dis- 
positions coercitives du projet, commencèrent une 
campagne ouvrière contre ce projet dont ils exagé- 
raient les défauts tout en dissimulant ses qualités ; 
il est vrai que ces dernières peuvent ne pas leur 
apparaître, puisque leur conception du mouvement 
social les rend ennemis de toute amélioration 
légale du sort des travailleurs. Cette agitation 

(1) La Protesta. Buenos-Ayres, Juillet 1904. 

(3) Bl Progreto de la Boca. Boenos-Ayres, 1 août 1981. 
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noarchiate trouva sa répercussion dans quelques 
milieux ouvriers, déjà excités par de récents con- 
flits avec les autorités ; les dirigeants du parti 
socialiste, sous l'influence de cette propagande, 
floirent par croire que cette attitude hostile au 
projet, sympathique à certains groupes d'ouvriers, 
était l'attitude qui convenait le mieux aux inté- 
rêts politiques et électoraux de leur parti, ce qui 
les décida à imiter les anarchistes et à combattre 
l'ensemble du projet. 

En effet, peu de temps après, le parti socialiste 
et la Fédération générale des travailleurs, qui 
répond à sa tendance politique, suivirent les 
traces de la Fédération ouvrière argentine, com- 
posée d'éléments anarchistes ; lia participèrent à 
' la campagne commencée par cette dernière Fédé- 
ration et contribuèrent à répandre l'erreur qui 
consiste à croire que le projet est totalement 
opposé aux aspirations ouvrières. 

Consulté sur la logique de cette attitude, nous 
publiâmes un long article sur le projet, étudié 
comme manifestation de politique socialiste posi- 
tive (1). Cet article nous valut une interview d'un 

(i) £1 Socialiamo y la ley del trabojo. Numéro de La Opinion 
de Bnenos-Ayres, du 7 juillet 1905. 
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iistingaé rédacteur du journal anarchiste La 
e8t&, M. Pascual Gaaglianone ; quelques 
its de notre entretien avec ce distingué 
ciste démontreront que le projet de Loi 
•.alez réaliserait presque tout l'actuel pro- 
tme miuimniD du parti socialiste argentin ; 



Et la Loi du Travail ? 

Procédons par ordre. L'évolution sociale des 
les civilisés tend, actuellement, à une crois- 
t généralisation du bien-âtre des classes tra- 
mses. Tel est le phénomène sociologique, la 
lé objective. Les socialistes instruits (eo de- 

de toute question de nuances) croient que 

évolution est graduelle, progressive et se 
se par une lente amélioration du sort de la 
e ouvrière, obtenue au moyen de la lutte poli- 
I et économique ; sou optimisme est rationnel, 
anarchistes (eu général) pensent que toute 
ioration légale est impossible ou illusoire 

la constitution sociale présente ; c'est pour- 
îls considèrent la lutte politique comme inef- 
3 ou pernicieuse ; la lutte économique en fa- 
de réformes graduelles leur parait stérile et 
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ils Qe l'accepteat que comme n 
tion. Ils espèrent déplacer lei 
inatitutions sociales, par le moif 
lutioDQaire. Voilà qael est le cri 
deux partis. 

Dans le concept anarchiste, 
réforme sociale sont inutiles 
peuvent devenir pernicieuses 
action dépressive sur le mouv< 
naire. 
- — Précisément! 

— Pour les anarchistes, la L 
moment qu'elle se propose d'an 
la classe ouvrière... 

— Noos ne croyons pas qu'un 
lîurer, tant que durera l'actuel i 
et capitaliste... 

— ... est une mauvaise loi, 
lé^alitaire, socialiste d'État, ou 
appeler les tendances évoluti 
légal. A ce point de vue, le 
raison de combattre le projet. 
Loi Gonzalez est une loi néfast 
soit une Lot, qu'elle entre dans ! 
que le besoin de la combattre a 
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— C'est la Térité. Plue de lois I telle est notre 
devise. 

— Les socialistes qui preimeot part k la latte 
politique (ce qui revient à reconnaître le présent 
régime légal et à en accepter les bénéfices) se 
trouvent dans le cas diamétralement opposé. Les 
socialistes réclament des lois protectrices de 
l'ouvrier et qui améliorent les conditions actoelles 
da travail. Ils se font représenter dans les Parle- 
ments pour y présenter et défendre ces lois qui 
tendent à des réformes modestes mais possibles. 
Réaliser ces réformes, c'est leur objectif direct et 
immédiat dans tous les pays où ils prennent part 
aux luttes politiques et parlementaires. 

— Ce sont là des vérités de La Palisse. 

— Vous trouvez ? Tant mieux ! Il nous sera 
plus facile de nous entendre. — Le projet de loi 
soumis à l'approbation du Parlement par le mi- 
nistre Gonzalez, réaliserait presque toutes ces ré- 
formes ; il appartenait donc aux socialistes argen- 
tins d'appuyer quelques parties, sinon l'ensemble 
du projet pour rester fidèles à leur programme. 

— Pour notre part, nous préférerions cette 
franchise à l'hypocrite équilibrisme de ceux qui 
prétendent participer aux avantages qu'offre la lé- 
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galité bourgeoise, sans renoncer au révolutionaa- 
oisme parement verbal anquel ils ont recours pour 
capter la sympathie des ouvriers. S'ils sont de 
simples réformistes, pourquoi n'ont-ilg pas t'hoa- 
ttSteté morale de le dire ? 

— Remarquez que c'est moi que vous avez in- 
vité à donner une opinion. 

— C'est vrai : continuez. 

— Je vais vous donner la preuve de mon affir- 
mation : la Loi Gonzalez réalise presque tout lo 
programme minimum du parti socialiste, dans sa 
partie économique. 

— Voyons. 

— Le programme du parti socialiste argentin 
(comme celui des partis socialistes étrangers) se 
compose de deux parties : la partie politique et 
la partie économique. La première comprend 
neuf articles, et n'est pas particulière au parti bo« 
cialiste : réforme électorale, autonomie munici- 
pale, réforme de renseignement, du Code pénal, 
du Code civil, séparation de l'Eglise et de l'État, 
législation sur les municipalités, réforme du ser- 
vice militaire et abolition de la Loi de Résidence. 
Ces réformes sont réclamées aussi par beaucoup 
de partis républicains, démocrates, radicaux, et 
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même conservateurs dans beaacoap de pays ; 
beaucoup d'entre elles ont déjà, été proposées 
&u Parlement Argentin par des députés étran- 
gers au parti. — La partie économique comprend 
trois sections et s'étend de l'article 10 à l'ar- 
ticle 24. 

Dans la première section on remarque des me- 
sures générales qui ne sont pas réclamées uni- 
quement par le parti socialiste. 

Art. du programme. 

Art. 10. — Régime Ces mesures ne sont pas 

monéiaire, uniquement réclamées par 

a) Extinction gra- lessocialistesmaisaussipar 

duelle du papier-moa- toute bourgeoisie moyen- 

naie et mesures tendant nement sensée; elles ont 

k l'évaluer. été appuyées par des ban- 

b) Dérogation de la quiers, des députés et des 

loi de conversion, publicistes conservateurs. 

Art. 11. — Régime Divers projets ont été 

financier. présentés et défendus de- 

a) Exemption de la vant la commission muni- 
contribution directe cipale par des conserva- 
pour les maisons ou- teurs ; les socialistes ne les 
vrières. ont pas appuyés. 

&)Abolitiondesimpdts Projet du député indé- 

qui frappent les objets pendant Varela-Ortiz. Les 

et les matières de pre- socialistes ne l'ont pas ap- 

mière nécessité. puyé. 
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c) AbolitiOQ des pa- 
tentes qui grèvent lea 
professions utiles> 



d) Impàt direct et pro- 
gressif sur la rente. 

e) Impdt progressif 
SOT les donations entre 
TÎTants. 



Ceci est loin d'être une 
réclamation purement so- 
cialiste ; elle est formulée 
chaque année, au sein de 
la commission municipale, 
par beaucoup de conserya- 
teoFS, au moment de la dis- 
cufision sur les patentes. 

Projet (en partie) du dé- 
poté coDserTatéur Vivanco. 

Egalement réclamé par 
les républicains, les radi- 
caux et lesdémocrates dans 
divers pays. 



— De ce que tous venez de m'exposer, je conclus 
que les Socialistes $ont des bourgeois. 

-~ Noa. On peut conclure que les réformes ré- 
clamées par le parti socialiste, peuvent Vêtre 
également par les fractions intelligentes de la 
bourgeoisie. Ce n'est pas tout à fait la même 
chose. Les socialistes sont socialistes, mais 
ils ne peuvent pas empocher que des députés 
étrangers à leur parti légifèrent dans le sens so- 
cialiste, par suite de leor adaptation au mouve- 
ment social contemporain, La dissidence entre les 
socialistes apparaît alors : les uns acceptent ces 
réformes, même si elles sont acceptées aussi par 
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la boorgeoisie ; les antres les eombaUent, car ils 
finiaseot par croire que les réformes ne soat pas 
bonnes ou mauTaises en elles-mêmes, et qu'elles ne 
tirent leurs qualités que du parti qui les réalise... 
Passons k l'article 15 du programme : Suppression 
de tout moyen artificiel de favoriser Vimmi- 
gr&tion. Ce c'est pas une panacée rouge, ni rien 
d'approchant. Et nons voici conduits à établir un 
rapprochement entre la partie économique du 
programme et la loi du travail. 



Articles du programme. Titres d« la Loi. 

Art. 12. — Bureau na- 
tional du travail. 

a) Slatistique du travail. 

6) Inspection du travail. gjj. 

Art. 13. — Reconnais' jn^^ xill. 
sance légale des associations 
ouvrières. 

An. 14. — Réglementa- 
tion légale du contrat de 
travail. 

a] Fixation d'un salaire 
minimum et d'un nombre 
d'heures maximum pour 
tous len travailleurs indus- 
triels ou agricoles employés 
par l'Etat, les communes, 
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les provinces et les entre- 
preneurs de travaux pu- 
blics. 

b) lotervention des ou- 
vriers dans la rédaction 
des règlements du travail, 
c) Suppression des 
amendes. 



Art. 15. (Hors de ques- 
tion.) 



Art, 16. — Réglementa- 
tion du travail industriel et 
commercial. 

a) Interdiction du travail 
pour les enfants âgés de 
moins de quatorze ans. 

b) Journée, maxima de 
six heures pour les jeunes 
gens de seize à dix-huit ans. 

c) Journée maxima de 
huit heures pour les adultes 
des deux sexes. 



Art. 46. — a Les em- 
ployeurs pourront infli- 
ger des amendes aux 
ouvriers, etc. » 

Art. 41. — « Aucune 
amende ne pourra être 
supérieure au sixième 
du salaire Journalier, et 
le produit n'en pourra 
être affecté à aucun 
àuU-e objet qu'à la créa- 
tion d'une caisse desti- 
née à secourir les ou- 
vriers malades... » 

Titres V, VI et VII. 



Titre VIII, Art. 179. 



Titre VI, Art. 125 
(avec une légère va- 
rianle). 

Titre VI, Art. 126. 
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d) Interdiction du travail 
des femmes dans toutes les 
industries qui mettent en 
péril leur santé ou leur 
moralité. 

e) Interdiction du travail 
nocturne pour toutes les in- 
dustries dans lesquelles il 
n'est pas absolument indis- 
pensaJ>le. 

/) Repos hebdomadaire 
de trente-six heures con- 
sécutives. 

g) Abolition du travail à 
forbit. 



h) Abolition des livrets et 
des certiflcats d'ouvriers, 
et défense de les employer. 

i) Responsabilité des 
patrons et garantie de l'Etat 
dans Les accidents du tra- 
vail; pension aux ouvriers 
invalides ou âgés. 



Titre Vt, Art. 137 et 



Ne figure pas dans la 
loi. Le droit de l'Etat à 
légiférer sur ce point est 
discutable et très dis- 
cuté. 

Prévnausujet du con- 
trat du travail. Titre III. 

Titre V. 



— Bien que cette loi me semble aussi ineffi- 
cace ^e les autres, je dois reconnaître qu'elle em- 
brasse tout le programme ; votre affirmation est 
exacte. 
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— Ce n'est pas tout eacore. Gont 

Art. 17. — Hygiène et 
técurité du travail. 

a) Béglemenlalion hygié- 
nique des usines, des ate- 
liers et des autres endroits 
de travail. 

6) Adoption de toutes les Titre 5 
mesures nécessaires pour 
prévenir les accidents et 
les maladies du travail. 

c) Exiger des patrons ou Titre î 
des représentants qui logent 
leurs subalternes que ie 
logement de ces derniers 
soit fait dans des condi- 
tions tiygiéniques. 

Art, 18. — Réglementa- 
tion hygiénique du travail 
des femmet et des enfants, 
a) Réglementation du 
service domestique et du 
travail h. domicile. 

Art. 19. — Tribunaux 
mixtes de patrons et d'ou- 
vriers pour trancher les dif- 
férends entre les uns et les 
autres. 



Il reste encore cinq articles aui 
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Spéciales en ftveur des travailleurs des 
champs. II y est question de l'aI>olition des 
taxes qui grèreut les récoltes et les troupeaux, 
de la contribution directe pour la petite propriété 
rurale et île l'indemnisation des fermiers pour 
l'amélioration qu'ils auront pu apporter aux terres; 
ces trois réformes tendent h protéger la, petite 
bourgeoisie rurale et ne doivent pas figurer dans 
une législation du travail. Les articles 23 et 24 
.ont trait à la réglementation hygiénique du tra- 
vail agricole et & l'obligation pour les patrons 
de loger convenablement les travailleurs des 
champs ; la loi contient à ce sujet diverses dispo- 
sitions, réparties dans différents titres. 

— Mais alors, le programme du parti socia- 
liste n'est qu'un programme bourgeois ! 

— Ce n'est pas mon avis. Ce programme est 
socialiste, mais il peut être réalisé par une bouT' 
geoisie qui comprenne la nécessité de s'adapter à 
l'évolution sociale et l'impossibilité de s'y opposer. 

-•- Dans ce cas, la bourgeoisie est socialiste, & 
votre avis. 

— Non! Elle n'est pas socialiste, car être 
socialiste c'est une opinion politique subjective; 
mais elle fait du socialisme, ce qui est une 
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modalité objective de révolution. Le mia 
GoQzaleE n'est pas socialiste^ mais il fait 
sodslisme dans sa loi* du travail; les fea 
Bocialistea, Patroui, Hosaeng, JuBto et Cardi 
sont socialistes, mais ils combattent le si 
lisme, en combattant la loi. 

•~ Gela est vrai, à votre point de vue. Mft 
côté des qualités que vous avez montrées, la 
Gonzalee a des défauts. 

— Évidemment. Quelle est la loi qui naît 
défauts ? Aucune, n'est-ce pas ? Comment poui 
il en être autrement pour une législation comj 
du travail ? En plus de ses défauts, la loi comp 
quelques dispositions décidément mauva 
comme, par exemple, la confirmation de la Li 
Résidence, les coactions contre le mouvei 
ouvrier, etc. — Contre ces dispositions, i 
contre celles-là seulement, aurait dû s'él 
le parti socialiste, et non pas contre l'ense 
de la loi dont quatre-vingt-quinze pour 
des articles tendent à la réalisation de son 
gramme. 

■ — Oui, au point de vue du socialisme lé 
taire, c'était la condoite à tenir. 

— Me permettez-vous de mettre fin à l'entr 
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par tm conte?... Un iadividu allait tout nu, enpleia 
hirer; il demandait de 'porte en porte quelques 
effets ponr se couvrir. — Un jour, enfin, on lui 
offrit un vêtement complet et tous les accessoires : 
veste, gilet, pantalon, chemise, cravate, chapeau, 
chaussettes, bottines, etc. — Le malheureux, au 
début, crut à une hallucination ; mais obligé de se 
rendre à la réalité^ il accepta bien vite ce qu'on 
lui offrait de si bon cœur, et il s'aperçut alors que 
le pantalon était un peu court, et qu'un bouton 
manquait au gilet. Vous supposez, peut-être, que 
cet individu rendit te pantalon et plaça au gilet le 
bouton qui manquait ? 

— Évidemment 1 

— Eh bien I détrompez-vous : il jeta le tout à la 
rivière, et continua d'aller tout nu. 

— Cet homme était donc fou ? 

— Non, mon ami ! Il procéda comme procèdent 
les socialistes argentins avec le projet de Loi 
Nationale du Travail. 

Ces quelques idées, exposées à un journaliste 
qui les fit connaître, nous valurent beaucoup d'in- 
vectives, mais on n'en fit aucune réfutation. ~ 

Le temps, l'unique juge en les questions soole- 
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vées par la politique militante, d 
socialiste argentin a favorisé ou Ii 
de la classe ouvrière es combatta 
Déjà un de aes propagandistes le 
(et partant le moins populaire), 1 
Justo, a confirmé pleinement notre 
rogé, par la direction de la revue i 
du projet de Loi du Travail, il 
sixième question : « Dans quelle n 
réalise-t-il le programme minimum 
liste ?» avec une indépendance qui 
contraste avec la timidité prudent* 
de ses coreligionnaires : « Tant 
Gonzalez érigé en loi définitive. Té 
quement la Journée de huit heurei 
plus réduite encore de la Journée d 
la suppression du travail nocturne, 
madaire de trente-sîx heures con 
terdiotion du travail pour les enfa 
de quatorze ans, l'exclusion des fem 
travaux, le salaire minimum pour '. 
de l'État, le logement hygiénique ( 
logés par leurs patrons, l'hygiène 
dans le travail, la responsabilité ] 
lei accidents, la reconnaissance U 
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dations ouTrières, les tribanaoz mixtes da patrons 
et d'ouvriers, rinspactico et la statistique du tra- 
vail, cette loi aurait réalisé, de ce fait, av^tant des 
points du programme minimum du parti socialiste 
argentin (1), » 

Il eût pu abréger, en répondant : le projet da 
ministre Gonzales comprend presque toutes les 
rérormes économiques portées au programma 
minimum du parti. — Et nous avons déjà vu en 
détail que le mot presque pourrait se supprimer, 
sans grand danger pour la vérité. 

(1} SnqaMe de la Revue Ideas. Buenos-Ajres, avril 1905. 
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Le projet argentin deLoina 
est une des plus belles consé 
compter à son actif le mouvemf 
national. Sa plus grande imporl 
reconnaissance de la légitime 
gramme socialiste par le go 
République Argentine, — Pou 
qualifier d'utopique ou d'excès 
l'adoption légale en a été prop 
diaire du ministère de Tlntéri 
capitale de ce fait n'est pas di 
calation de mesures coactives 
tances que pourront lui oppos 
imprévoyante et une classe ou" 

Cette Loi Gonxa,lez — libret 
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avons signalés — réaliserait les aspixatioas les 
plus avancées en matière de réformes sociales. 
Elle est au-dessus de tons les optimismes ; per- 
sonne, dans la République Argentine, n'aurait 
osé espérer, de nos jours, un aussi complet essai de 
législation du travail. Sa compilation officielle est 
un fait unique en son genre. Aucun congrès 
ouvrier, aucun socialiste militant — bien que les 
députés socialistes se comptent par centaines — 
n'avait jamais formulé un Code ouvrier compa- 
rable à celui qne nons venons d'analyser. 

Il est à redouter qne le parlement argentin n'en 
commence pas la discussion avec la bâte et l'at- 
tention que le projet mérite. De plus, les repré- 
sentants du peuple pourront le modifier et le ré- 
duire jusqu'à le rendre méconnaissable ; d'autre 
part, il sera difficile d'éviter la pression des élé- 
ments conservateurs qui ont su, chose presque 
Incroyable, s'assurer, en cette question, la com- 
plicité des ouvriers. Le parti socialiste argentin 
n*a pas su renoncer à son attitude d'opposition 
systématique; cette attituda.lui vaudra peut-être 
quelques votes « antibourgeois » et quelque nou- 
veau siège à la Chambre lors des futures élec- 
tions; mais ces votes auront coûté dix, vingt, ou 
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ciuquaate ans de lutte poai 
combat aujourd'hui, dans le 
la diatribe romantique et le 



Nous avons vu, en un aùt 
pui de la politique gouverne: 
pation à son œuvre, entre ds 
moderne de l'action socialistt 
logique, une vaste doctrine ; 
être le privilège d'une secti 
être exacte, elle doit surgir 
ditions sociologiques de so 
époque, ce qui fait que sa i 
pas des efforts d'un groupe 
de circonstances objectives 
nopolise. « Les grands systf 
Labriola — ne se répandent 
des conditions sociales qui al 
coup d'esprits, beaucoup 
temps, n 

Un des grands avantages 
les politiques militants cous 
leur aptitude à juger avec i 
et les doctrines qui alTeotent 
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faat conserver les maios libres pour poavoir ap- 
plaudir les bonneB initiatiTes d'où qu'elles rien- 
oeat ; et on n'a plus les mains libres dès qu'on se 
voit obligé à solliciter les faveurs des ministres 
ou les votes des électeurs. Seuls les indépendants 
n'ont nul besoin de flatter ni les ministres, ni les 
électeurs ; voilà pourquoi Us peuvent, le cas 
échéant, avertir les premiers que le socialisme ne 
peut pas être vaincu par des persécutions ou des 
lois de coaction, et rappeler aux traraitleurs que 
l'avènement du socialisme ne se prépare pas par 
des discours iaceudiaires on par des grèves 
inopinées. 

Les notions roadamentalas de l'évolutionnisme 
déterministe — exactes en sociologie, comme en 
toutes les sciences biologiques et sociales — de- 
vraient éclairer également les paresseux et les 
pressés, les réactionnaires et les révolutioanaires. 

Fluxetreflux d'une marée séculaire, l'évolution 
sociale vît d'affirmations et de négations succes- 
sives, de grandes phrases et de petits faits. La 
vaste utopie d'hier prépare la réalité d'aujourd'hui, 
de même que les exubérantes utopies futures 
prépareront de nouvelles réalités, modestes mais 
infinies. Ce rythme d'éternel va-et-vient déter- 
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mine, en défînitive, la màrcli 
poussée par le rêve dans soi 
saite do progrès. 

Les renseignements mieux i 
sciences sociologiques empAc 
théories otopistes, mais fore 
réalités de Vévolutioa sociale. 

Le Parlement Argentin aa 
autres nations civilisées cet i 
scientifique ? 
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